




Rapport d’activité  
2023-2025193

Localisation de la cité SONACOTRA chemin de Milly à Doullens.

De par la situation géographique de la cité SONACOTRA, les Harkis et 
leurs familles ont peu de contacts avec la population de Doullens, et se 
retrouvent dans une situation d’exclusion. Ils sont notamment éloignés 
des commodités essentielles, dont les cabinets médicaux.428

En février 1967, l’ensemble des logements de la cité sont occupés. On 
recense alors 111 personnes vivant sur place.429

Critères : Présence exclusive des Harkis / ségrégation spatiale / précarité 
du logement / scolarisation défaillante
Les dernières familles de Harkis vivant au sein de la Citadelle de Doullens 
ont été relogées à partir de la mi-mai 1965 au sein de la cité SONACOTRA, 
chemin de Milly, qui leur était exclusivement destinée. Se trouvant 
dans une zone en friche, et situé en face d’une décharge publique, le 
bâtiment, souffrant d’un manque d’entretien, s’est rapidement dégradé 
plongeant ses habitants dans une situation de précarité. Installés aux 
marges de la ville, ces derniers n’ont eu que peu de contacts avec la 
population locale, renforçant de fait leur isolement.

Dep. Lieux Présentation Avis

81 Arfons, 
Puycelsi et 
Vaour

Trois sites du Tarn (Arfons, Puycelsi, Vaour), proposés en juillet 2023 à la 
Commission sont en réalité déjà dans le décret initial. Ils font partie des 
cinq sites du Tarn.
Ces sites ont été mal identifiés par les demandeurs, car on constate deux 
fautes d’orthographe dans le décret. L’erreur provient probablement d’un 
article qui évoque l’arrivée des Harkis dans la région Midi- Pyrénées430.
Dans le décret, il est écrit « Arfons, hameau des Escudiers (Tarn) » alors 
qu'en réalité, il aurait fallu écrire : Arfons, hameau des Escudiés.
Une monographie locale évoque ce site431.
Deux documents officiels confirment la bonne orthographe432.
Dans le décret, il est écrit « Puycelci‑la-Grésigne », en réalité, il aurait fallu 
écrire : Puycelsi-la-Grésigne433 434.
Le site de Vaour est déjà inscrit dans le décret. 

Proposé pour 
rectification 

428	  Témoignage de Monsieur Abdélali Sadaoui, ancien résident de la cité SONACOTRA de DOULLENS.
429	  Archives départementales de la Somme, cote 21 W 34.
430 - �L’arrivée des familles d’anciens supplétifs dans la région Midi-Pyrénées après 1962. État des lieux (openedition.org)
431 - �Lauragais-Patrimoine le site de la SRSASR et SHRSF - Le camps des Harkis des Escudiés à Arfons Tarn
432 - �Église paroissiale Notre-Dame (culture.gouv.fr) et GITE DE PIERRON (tourisme-occitanie.com)
433 - �Découvrez Puycelsi (Tarn), l’un des Plus Beaux Villages de France (les-plus-beaux-villages-de-france.org)
434 - �Puycelsi et la forêt de Grésigne - OCCITANIE SECRÈTE (occitanie-secrete.fr)
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84 Avignon : 
bidonville du 
quartier de La 
Balance 

La préfecture de Vaucluse apporte de nouveaux documents pour proposer 
le quartier de la Balance, notamment une « note concernant le séjour des 
Harkis au quartier de la Balance à Avignon dans les années 1960 »435. 

Dans le dossier de 4 pages comportant de nombreuses illustrations, il est 
fait état d’un fort délabrement de ce quartier du centre-ville. Le préfet 
de Vaucluse écrivait dans un rapport au Premier ministre en 1960 qu’il 
était «  très dégradé, abandonné par ses propriétaires qui ont naguère 
fermé portes et fenêtres pour ne pas payer l’impôt, insalubre et même 
dangereux à cause des risques d’effondrement ». Sur les 824  logements 
du quartier de la Balance, 429 étaient insalubres, en raison notamment 
des inondations.
Le rapport du préfet de 1960  mentionne que ce quartier est devenu 
« un refuge de nomades et de marginaux ». À la suite de la suppression 
des maisons closes et en raison du nombre de logements vacants, « on 
décida d’y concentrer des familles gitanes  ». Comme dans d’autres 
villes du sud de la France, on y trouve également à partir de 1962 des 
Harkis436, qui y vivent sans eau, sans électricité ni chauffage, dans des 
appartements aux portes et fenêtres qui ne ferment pas. Les familles de 
Harkis (150  personnes) se regroupent par communauté et vivent dans 
des appartements situés rue Ferruce, rue de la Grande Frusterie et rue de 
la Juiverie d’octobre 1962 à octobre 1966437.

Proposé 

435 - �Courrier de Mme Violaine Démaret, préfète de Vaucluse, à M. Jean-Marie Bockel, président de la CNIH, 16 juin 2023 et « Note concernant le 
séjour des Harkis au quartier de la Balance à Avignon dans les années 1960 » de la préfecture de Vaucluse (trois pages avec photographies).

436 - �L’émergence des « cités gitanes » dans les années 1960 : une politique de (...) - Métropolitiques (metropolitiques.eu)
437 - �Commission nationale des Harkis, Rapport d’activité de l’année 2022, p. 135.

https://metropolitiques.eu/L-emergence-des-cites-gitanes-dans-les-annees-1960-une-politique-de-peuplement.html
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Par la suite ce quartier fut détruit, les populations gitanes et harkies 
furent relogés dans deux quartiers distincts de la cité Soleil. 
Critères  : Les familles Harkies habitent dans quelques immeubles 
exceptionnellement insalubres et dégradés situés dans trois rues du 
quartier de la Balance. Ils vivent essentiellement en communauté. 

Dep. Lieux Présentation Avis

86 Les Brelaizières, 
Chauvigny 
et La Puye

Parmi les hébergements de Harkis dans le département de la Vienne, 
il faut mentionner ceux qui ont résulté d’initiatives privées d’anciens 
officiers des SAS. 
En mai 1962, plusieurs Harkis et leurs familles furent ainsi convoyés par 
leur  ancien lieutenant Jacques Lallemand dans la propriété de Saint-
Cassien, à Angliers près de Loudun, qui appartenait à son père, le colonel 
Lallemand, alors incarcéré à Poitiers en raison de sa proximité avec l’OAS. 
Il semble que 43 personnes au total aient été concernées438, et qu’une 
vingtaine d’entre elles, cinq familles, soient restées plus longtemps 
abritées dans les communs du château, jusqu’à six mois.
À Chauvigny, 17 familles, soit 90  personnes, sont arrivées le 12 mai. 
Quelques documents contenus dans les archives départementales 
permettent d’en savoir un peu plus sur ce second site. Il faut d’abord 
souligner que l’arrivée de Harkis dans la propriété familiale des 
Brelaizières avait été officiellement autorisée439, et que du reste « c’est 
[…] une aide d’urgence de la préfecture qui a réglé la facture de 130 francs 
présentée par la Compagnie des Rapides du Poitou pour le transport de 
Poitiers à Chauvigny de ces 17 familles le 12 mai 1962 »440. Le sous-préfet 
s’est ensuite rendu sur place avec des représentants de ses services et de 
la police pour recenser les arrivants441. 

Proposé

438 - �La Nouvelle République, le 19 mars 2022. « Jacques Lallemand : ‘Mon lieutenant, tu m’as donné 50 ans de vie supplémentaire’ ». https://www.
lanouvellerepublique.fr/vienne/commune/la-puye/dossier-60-ans-du-cessez-le-feu

439 - �Archives départementales de la Vienne, dossier 1 W 3774. Lettre du général Delmotte au préfet de la Vienne, le 15 avril 1963
440 - �Marie-Claude Albert et Jean-Luc Gillard, « L’arrivée des rapatriés d’Algérie dans le département de la Vienne (1962-1964) », 2009, enquête 

pour IHTP-CNRS.
441 - �Le Monde, le 28 mai 1962. Document communiqué par Ali Amrane, vice-président AJIR PACA, le 5 septembre 2023.

https://www.lanouvellerepublique.fr/vienne/commune/la-puye/dossier-60-ans-du-cessez-le-feu
https://www.lanouvellerepublique.fr/vienne/commune/la-puye/dossier-60-ans-du-cessez-le-feu
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Sise sur le territoire de la cité médiévale de Chauvigny, la propriété des 
Brelaizières appartenait au général Delmotte dont le fils, Jacques, avait 
été officier de la SAS de Beni Ouarsous d’où provenaient les  anciens 
supplétifs venus dans la Vienne grâce à lui. Avec ceux qui sont arrivés par 
leurs propres moyens, ils ont été 22 au total, accompagnés de leur famille. 
D’abord employés à des travaux d’agriculture et d’adduction d’eau au 
domaine, ils ont ensuite recherché des emplois mieux rémunérés dans 
l’industrie et les entreprises de construction à Poitiers et Châtellerault, 
le secteur secondaire du département étant concentré dans ces deux 
villes442.
Ils ont d’abord campé dans des dépendances de la ferme. Puis, selon 
le récit du général Delmotte, il a fallu les transférer dans des pièces 
chauffables pour faire face aux rigueurs de l’automne et de l’hiver, ce 
qui souligne à quel point l’installation préalable était précaire. Sept 
ménages sont restés aux Brelaizières, 6 ont loué des maisons aux 
environs de Chauvigny, 9 ont été dirigés vers la commune rurale de La 
Puye dont 8 ont été logés gratuitement par le comte d’Escayrac qui a 
mis à leur disposition ses fermes de Saint-Bonifet et du Loup pendu. En 
contrepoint de ce tableau brossé par le général Delmotte443, on dispose 
de l’état dressé par le sous-préfet de Montmorillon qui parle pour sa part 
de 11 chefs de famille résidant sur le territoire communal de Chauvigny 
en mars 1963  : 7 reclassés professionnellement, un au chômage, un 
retraité et 2 malades dont l’un en préventorium ; avec les familles, cela 
représentait 55 personnes444. 
Les seuls éléments trouvés sur les conditions d’hébergement aux 
Brelaizières proviennent des dossiers de demande de HLM, et semblent 
refléter des conditions plutôt spartiates : dans un cas, un couple et ses 
5 enfants vivaient dans 2 pièces situés dans « les vieux bâtiments d’une 
ferme abandonnée (sans eau, sans aucun confort)  »445  ; dans l’autre, le 
logement était très exigu (3 pièces pour un couple et 9 enfants) mais jugé 
« salubre »446. À Chauvigny, selon les mêmes sources, les maisons louées 
ont dû généralement être très précaires, comme l’attestent le caractère 
«  insalubre » de l’une d’entre elles et la démolition d’une autre prévue 
début 1965447.
L’éloignement des bassins d’emploi a constitué une difficulté 
supplémentaire : Chauvigny est situé à 27 km de Poitiers et à 30 km de 
Châtellerault, et les distances sont respectivement de 37 et de 30 km 
pour La Puye. Les Harkis qui avaient demandé assez vite à être relogés 
en ville pour y rechercher un emploi s’étaient vu objecter qu’il fallait 
un « travail définitif » pour y prétendre448. Quant à ceux qui travaillaient 
effectivement dans ces deux villes, ils devaient donc faire en mobylette 
les trajets aller et retour, des déplacements quotidiens onéreux et 
fatigants qui devenaient très pénibles voire dangereux par mauvais 
temps et qui grevaient le moral des intéressés. 

442 - �Archives départementales de la Vienne, dossier 1 W 4739. La Vienne étant un département peu industrialisé, 46,7 % de la population étaient 
employés dans le secteur primaire et 22,6 % dans le secteur secondaire.

443 - �Archives départementales de la Vienne, dossier 1 W 3774. Lettre du général Delmotte au préfet de la Vienne, le 15 avril 1963
444 - �Ibid., Du sous-préfet de Montmorillon au préfet de la Vienne, le 28 mars 1963.
445 - �Archives départementales de la Vienne, dossier 1 W 3773. Demande de HLM déposée le 1er mars 1963. Le loyer mensuel était de 20 francs.
446 - �Archives départementales de la Vienne, dossier 1 W 3491. Demande de HLM déposée le 30 septembre 1963. Le loyer mensuel était de 50 francs.
447 - �Ibid., Tableau de demande de relogement des rapatriés.
448 - �Archives départementales de la Vienne, dossier 1 W 3773. Du directeur de l’Office HLM au sous-préfet de Châtellerault, le 8 août 1963.



Rapport d’activité  
2023-2025197

C’est pourquoi, faute d’emplois adéquats disponibles dans ces deux 
communes rurales, le général Delmotte a demandé au préfet en avril 
1963 que les Harkis des Brelaizières et de La Puye soient regroupés dans 
un préfabriqué lourd à Châtellerault à proximité des entreprises. Il avait 
auparavant sollicité et obtenu l’appui du député-maire Pierre Abelin449. Une 
telle solution n’a pu intervenir rapidement : non seulement le sous-préfet 
de Montmorillon fit valoir qu’il lui paraissait plus pertinent d’accorder 
la priorité d’emploi et de logement aux Harkis sortant des stages de 
préformation professionnelle à La Rye, mieux qualifiés450, mais surtout le 
préfet eut à la fin du mois d’avril la confirmation du ministère qu’aucune 
construction de préfabriqués n’avait été accordée au département de la 
Vienne pour l’année 1963451. Des demandes de logements en HLM trouvées 
dans les archives et s’échelonnant de 1963 à fin 1965, avec pour « adresse 
actuelle » Les Brelaizières, on peut effectivement déduire que la situation 
s’est prolongée, au moins pour certains  ; de même c’est seulement fin 
1964 qu’un Harki, hébergé gratuitement à Saint-Bonifet (La Puye), a été 
relogé à Châtellerault où il travaillait452.
Les enfants étaient scolarisés à l’école locale qu’ils fréquentaient 
régulièrement, ce qui rendait le sous-préfet confiant dans leurs 
perspectives d’intégration à la société française453. 
Critères : Hébergement exclusif d’anciens supplétifs / Ségrégation spatiale / 
Habitat provisoire et rudimentaire prolongé faute de solutions de rechange
L’hébergement provisoire et rudimentaire aux Brelaizières, à Chauvigny 
et à La Puye a perduré faute de solutions plus adéquates en logement 
social que la personne à l’origine de l’initiative privée jugeait elle-même 
nécessaires parce que ces deux communes, en zone rurale, étaient très à 
l’écart des bassins d’emplois.

Dep. Lieux Présentation Avis

86 Châtellerault : 
ZUP de la 
Plaine d’Ozon

La ZUP de la Plaine d’Ozon résulte du plan d’aménagement urbain de la 
vaste zone agricole située au sud de Châtellerault qui avait été lancé en 
1959 par la municipalité de Pierre Abelin pour faire face à la grave crise de 
logement. D’abord destinée à permettre de résorber l’habitat insalubre et 
d’absorber l’exode rural, elle a accueilli de nombreux rapatriés européens 
et Harkis à partir de 1962, beaucoup de ces derniers travaillant par ailleurs 
sur les chantiers de construction. En quelques années, 1 500 logements 
environ ont été construits, dont beaucoup en habitat collectif et social. 
Comme on peut le voir sur la photo ci‑dessous, les barres d’immeubles 
dominaient. 

En attente de 
pièces com‑
plémentaires

449 - �Archives départementales de la Vienne, dossier 1 W 3774. Lettre du général Delmotte au préfet de la Vienne, le 15 avril 1963
450 - �Ibid., Du sous-préfet de Montmorillon au préfet de la Vienne, le 17 avril 1963.
451 - �Ibid., Une note manuscrite du 26 avril, après l’audience du général Delmotte, précise que celui-ci « ne cherche pas à se débarrasser de ses 

harkis mais il ne peut pas leur assurer de travail dans la région. Plusieurs travaillent déjà à Châtellerault ». Le préfet demande donc de se rensei-
gner au ministère pour savoir où en est la construction des préfabriqués demandés et une nouvelle note manuscrite, le 30, indique qu’il n’y 
a pas d’attribution de préfabriqués dans la Vienne pour 1963.

452 - �Archives départementales de la Vienne, dossier 1 W 3491.
453 - �Archives départementales de la Vienne, dossier 1 W 3774. Du sous-préfet de Montmorillon au préfet de la Vienne, le 28 mars 1963.
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La superficie de la ZUP et le nombre d’appartements construits ont 
contribué à créer «  une ville dans la ville  » de Châtellerault, avec ses 
centres commerciaux, ses petits commerces, ses structures scolaires…, 
où existait une diversité sociale dans les années 1960. C’est à partir de la 
décennie 1980 que la paupérisation de la population s’est accompagnée 
de la dégradation du bâti.
La documentation consultable aux Archives départementales de la 
Vienne n’isolant pas le cas des Harkis de celui du reste des rapatriés, 
il n’est pas aisé de trouver des informations au sujet des premiers. On 
sait toutefois que, début 1964, 77 logements avaient été attribués depuis 
1962 à des rapatriés à la Plaine d’Ozon (sur un total départemental de 
321), dont 7 à des Harkis. Lwes attributions ultérieures confirment que 
pieds-noirs et Harkis y étaient mêlés à la population locale dans de 
mêmes bâtiments : par exemple, au 1er trimestre 1964, 24 rapatriés dont 
10 Harkis furent installés dans le bâtiment 9, et 27 autres dont 6 Harkis 
dans quatre autres bâtiments ; au 2ème trimestre de cette même année, 
18 appartements du bâtiment 10 devaient être attribués à des rapatriés, 
européens et anciens supplétifs.
Les archives communautaires de Châtellerault ne permettent pas d’être 
plus précis454. A priori, donc, le projet qu’avait la Sonacotra de construire 
un préfabriqué de 30 logements, reporté d’un an en septembre 1964, n’a 
pas été mis à exécution. 
Critères  : Présence non exclusive d’anciens supplétifs / Ségrégation 
spatiale / Dégradation de l’habitat
En l’état des recherches, il ne paraît pas pertinent de proposer l’ajout 
de la Plaine d’Ozon à la liste des sites donnant droit à réparation. Mais, 
compte tenu de l’absence de certitude, il est jugé préférable de laisser 
ce lieu en attente d’informations ou de témoignages complémentaires.

454 - �Réponse obtenue le 4 décembre 2023.
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88 Épinal :  
casernes  
de l’agglomé‑
ration

Près de 200 Harkis du 7e Régiment de tirailleurs algériens (RTA) du colonel 
Breil de la région de Batna sont rapatriés dans les Vosges. Les Harkis sont 
cantonnés à Épinal, pour les célibataires à la caserne Haxo, transformée 
rapidement en École militaire préparatoire. Le capitaine Alévêque est 
chargé d’accueillir les familles de Harkis dans les casernes désaffectées 
d’Épinal ou de sa périphérie (Golbey) en mai 1962 455 (caserne Schneider 
de Courcy ; caserne du quartier du Renard). 

Caserne Schneider de Courcy, puis préfabriqués
Le registre des délibérations municipales d’Épinal du 24 septembre 1963 
signale la mise en place de classes démontables à l’école maternelle 
Schneider à « la caserne Schneider » (deux classes-salle de jeux-salle de 
repos et locaux sanitaires) pour répondre à la scolarisation des enfants 
des enfants de harkis et surtout car « le baraquement est vétuste et 
impossible à réaménager » 456.
.

   

Proposé 

455 - �Archives départementales des Vosges, Itinéraires croisés (1830-1970) Vosges-Algérie, Algérie-Vosges, catalogue de l’exposition novembre 2012- 
février 2013, Epinal.

456 - �AM d’Epinal, 1 M 360 Quartier de Champbeauvert, ZUP du plateau de la Justice, et Caserne Schneider, fourniture et installation de classes 
démontables (1963). Délibérations municipales d’Epinal, 24 septembre 1963 et « Programme de classes mobiles en1963 », mairie d’Epinal, 
1er juin 1963.
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La caserne Schneider de Courcy457.

Certaines familles de Harkis sont parties rapidement. Amar Chouieb 
témoigne qu’il n’est resté avec son épouse que 6 mois sur place. D’autres 
familles sont restées avant d’être transférées dans les préfabriqués du 
Parc à ballons du Haut-du-Gras à Golbey458. 
Le ministère des Rapatriés a décidé la construction de logements HLM 
supplémentaires pour les rapatriés comme l’explique l’instruction de 
décembre 1962 de la préfecture des Vosges qui prévoit 120 logements à 
Épinal et 48 logements à Golbey. 
Les logements d’Épinal prévus pour les rapatriés au Plateau de la 
Justice459 sont composés de 51 logements de 3 pièces, 52 logements de 
4 pièces et 26 logements de 5 pièces. Neuf logements sont attribués de 
manière supplémentaire. Une école est située à 300 m du nouveau site.  
Les bâtiments L et T 3 sont réservés aux rapatriés (Harkis ou autres), mais 
en raison du retard des constructions, ce sera la tour I qui sera réservée 
aux rapatriés en avril 1964460.

457 - �Images tirées de France 3, 1er mars 2003, sur le site de l’INA, 1er septembre 2021. https://fresques.ina.fr/panorama-grand-est/fiche-media/
GRDEST00275/guerre-d-algerie-le-rapatriement-des-harkis.html

458 - �AD des Vosges, Itinéraires croisés (1830-1970) Vosges-Algérie, Algérie-Vosges, catalogue de l’exposition novembre 2012- février 2013, Epinal, p. 109.
459 - �AD des Vosges, 1233 W 22. Programme des constructions. PV de la réunion « Programme spécial de construction d’HLM pour les Rapatriés », 

préfecture des Vosges, direction départementale de la Construction, 18 août 1962
460 - �AD des Vosges, 1233 W 22. Programme des constructions. Délibérations municipales d’Epinal du 13 avril 1964. 

https://fresques.ina.fr/panorama-grand-est/fiche-media/GRDEST00275/guerre-d-algerie-le-rapatriement-des-harkis.html
https://fresques.ina.fr/panorama-grand-est/fiche-media/GRDEST00275/guerre-d-algerie-le-rapatriement-des-harkis.html
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ZUP du Plateau de la Justice, plan de masse461.

Dès 1963, la Ville d’Épinal prévoit un programme de classes mobiles 
temporaires pour les nouveaux HLM du Plateau de la Justice (4 
préfabriqués) pour répondre à l’achèvement des premiers logements 
de la première tranche (69 logements), d’un lotissement (39 logements) 
et en prévision de l’occupation effective de logements (88) et des 
logements pour les rapatriés (129). Les structures scolaires provisoires 
sont destinées à l’ensemble des élèves des HLM et pas uniquement aux 
enfants de Harkis. Deux classes (classes-couloir-vestiaire-préau-sanitaires) 
sont prévues pour la nouvelle ZUP462.
Les familles de Harkis ont emménagé dans les nouveaux HLM entre 1964 
et 1965, soit aux HLM de la Vierge au sud d’Épinal ou au Plateau de la 
Justice à l’est de la ville.
Les maires d’Épinal (André Argant, Pierre Blanck et Philippe Seguin) et 
le régiment (7e RTA, puis 170e RI) n’ont de cesse de venir en aide aux 
familles de Harkis installées dans la ville. Le maire André Argant propose 
ainsi 50 emplois municipaux aux Harkis. 
Critères  : De 1962 à 1964, les familles de Harkis sont hébergées, dans un 
premier temps dans des casernes désaffectées, puis dans des préfabriqués 
en attendant que les HLM soient construits en 1965. De 1962 à 1964, il y a 
une ségrégation spatiale et communautaire. Les logements sont précaires. 
Il n’y a en revanche pas de ségrégation scolaire ou culturelle.

Golbey : Caserne du Quartier du Renard dit La Louvroie
À la Caserne du Quartier Renard dit La Louvroie à Golbey, des préfabriqués 
hébergent les familles de Harkis dans l’ancien Parc à ballons. Il s’agit d’un 
ancien entrepôt des dirigeables militaires de la Première Guerre mondiale. 
Les Harkis travaillent aux filatures de la Gosse à Golbey. 

461 - �AD des Vosges, 1233 W 22. Programme des constructions. Plan de masse de la ZUP du Plateau de la Justice.
462 - �AM d’Epinal, 1 M 360 Quartier de Champbeauvert, ZUP du plateau de la Justice, et Caserne Schneider, fourniture et installation de classes dé-

montables (1963). « Programme de classes mobiles en 1963 », mairie d’Epinal, 1er juin 1963, programme agréé par le préfet le 2 septembre 1963.
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Les Enfants de Harkis de la Louvroie (1966) 463.

Un témoignage d’un Harki, Ali Genoufa, explique qu’il habitait dans « des 
baraquements en bois où il faisait très froid. Nous sommes arrivés en hiver, 
nous glissions par terre ne connaissant pas ce temps » 464. 

Nouveau quartier de Golbey avec les immeubles pour les rapatriés465.  

Par la suite, les familles de Harkis sont installées dans les HLM du Haut 
du Gras à Golbey en 1965, selon les propos de Hamid Maoua, tirailleur 
au 7e RTA466. Les logements construits sont composés de 24 logements 
de 3 pièces et 24 logements de 4 pièces467. En mai 1963, les travaux n’ont 
pas commencé car le terrain n’est pas viabilisé468. La tour O est destinée 
à accueillir les 48 logements des rapatriés. 

463 - �Photo de classe ENFANTS DE HARKIS LA LOUVROIE de 1966, HAUT DU GRAS - Copains d'avant (linternaute.com)
464 - �Correspondance de G. GUENIFA à la Commission nationale, 8 novembre 2023.
465 - �AD des Vosges, 1233 W 22.
466 - �AD des Vosges, Itinéraires croisés (1830-1970) Vosges-Algérie, Algérie-Vosges, catalogue de l’exposition novembre 2012- février 2013, Epinal.
467 - �AD des Vosges, 1233 W 22. Programme des constructions. PV de la réunion « Programme spécial de construction d’HLM pour les Rapatriés », 

préfecture des Vosges, direction départementale de la Construction, 18 août 1962.�
468 - �AD des Vosges, 1233 W 22. Programme Rapatriés au Haut du Gras. Exécution des travaux de viabilité. Direction départementale de la 

Construction au maire de Golbey, 20 mai 1963.�

https://copainsdavant.linternaute.com/photo/enfants-de-harkis-la-louvroie-haut-du-gras-2301268
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Une école est située à 500 m et une école est prévue pour le quartier. À 
Golbey et Epinal, on compte au total 44 familles de Harkis469.  
Les familles de Harkis ont emménagé dans les nouveaux HLM en 1965. Le 
Harki Ali Genoufa emménage au bâtiment C n°5 de la Cité de la Louvroie 
comme le montre l’attestation de reconnaissance de la nationalité 
française du 20 février 1965 qui indique l’adresse de la nouvelle cité 
HLM470.
Critères : Les familles de Harkis sont hébergées dans des casernes 
désaffectées, puis dans des préfabriqués, de 1962 à 1964, le temps que 
les HLM soient construits en 1965.  On constate une ségrégation spatiale 
et communautaire. Les logements sont précaires de 1962 à 1964. Il n’y a 
pas de ségrégation scolaire ou culturelle.

Dep. Lieux Présentation Avis

88 Rochesson : 
centre de 
vacances des 
Armées

Localisation du centre de vacances de Rochesson, site IGESA

Les archives du SHF apportent un éclairage sur le site de Rochesson alors 
qu’il n’existe aucune information ni aux Archives départementales des 
Vosges ni aux Archives municipales de Rochesson. 

Colonie de l’Action Sociale des Armées de Rochesson, site de carte postale471 

En attente 
de pièces 
complé
mentaires

469 - �LORRAINE | Chemins de mémoire (cheminsdememoire.gouv.fr)
470 - �Correspondance de G. GUENIFA à la Commission nationale, 8 novembre 2023.
471 - �CPSM 88120 ROCHESSON Colonie de l’Action Sociale des Armées Edt LA CIGOGNE | eBay

https://www.cheminsdememoire.gouv.fr/fr/lorraine
https://www.ebay.fr/itm/261662965239
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Le centre de vacances des Armées de Rochesson était une scierie militaire sous 
l’occupation allemande. La scierie a été récupérée par l’armée française pour en 
faire un centre d’instruction à la montagne en hiver et un centre de repos l’été. 
Le lieu change de destination, en 1956, pour devenir « une colonie de vacances » 
et « un centre de repos pour les familles de militaires ». Il est géré par le Service de 
l’Action sociale des Armées. Le changement de fonction est officialisé en 1959472.

Photo de 1974.

Critères : En l’absence à ce stade d’indications précises sur les conditions 
de vie et d’installation des familles de Harkis à partis de 1962, il apparaît 
difficile de se positionner sur l’éligibilité du site dans l’immédiat. 

Dep. Lieux Présentation Avis

89 Saint-
Valérien :  
cité de l’Oasis

Un avis défavorable avait été émis dans le rapport 2022-2023 sur la cité 
de Saint-Valérien mais, au-delà du fait que cette dernière émarge à deux 
des critères d’appréciation comme l’expertise initiale l’avait spécifié, la 
CNIH a été sensible à l’argument selon lequel la violence des polémiques 
locales – voire nationales – dont les Harkis de l’Oasis ont été l’enjeu a 
ajouté à leur marginalisation sociale. 

Carte postale de la cité de l’Oasis en 1969473 

Proposé

472 - �SHD, GR 8 S 828 Centre de Rochesson. Fiches à l’attention du ministère de l’Armée de Terre sur Rochesson, 30 septembre 1955 et 5 juin 1959. 	 
Ministère des Armées, arrêté portant le changement d’utilisation des immeubles situées à Rochesson (Vosges), 22 avril 1959. 

473 - Archives départementales de l’Yonne, dossier 1070 W 19.
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C’est en 1964 que la Sonacotra a édifié la cité de l’Oasis à 2 km environ du 
centre du bourg de Saint-Valérien et à quelques centaines de mètres du 
hameau des Martinières. Comptant 854 habitants en 1962, Saint-Valérien 
est situé à 16 km de Sens et à 31 km de Nemours.
Le projet a été suscité par un jeune couple de rapatriés, Jean Tutenuit, 
ingénieur des Ponts et Chaussées, président de la section sénonaise 
de l’ANFANOMA, et sa femme Martine. Dans un premier temps, aux 
lendemains de l’indépendance de l’Algérie, ils hébergèrent dans leur 
maison de campagne de Bussy-le-Repos plusieurs Harkis ayant transité par 
Bourg-Lastic auxquels Jean Tutenuit a trouvé un emploi de cantonnier474  : 
les archives départementales parlent de 4, avec leur famille (4 femmes, 
2 enfants majeurs et 10 mineurs)475, le livre de souvenirs édité en hommage 
à l’initiative de la présidente de l’Association des Harkis Aube-Bourgogne, 
Khadra Safrioune, de 5, en incluant sans doute un des célibataires476. Pour 
que les anciens supplétifs accueillis soient mieux installés et plus nombreux, 
il  a suggéré – avec la contribution active de Jeanne Varet, adjointe au maire 
et pharmacienne à Saint-Valérien – l’achat d’un terrain proche du lieu-dit 
Les Maritinières où il était envisagé de développer une zone industrielle ; un 
baraquement a été monté et une famille transférée avant Noël 1962. 
C’est au même moment, lorsque la situation dramatiquement précaire des 
Harkis dans le camp de transit de Rivesaltes a été connue, que le projet 
a pris de l’ampleur  : il consistait en «  la création, à proximité d’un bourg 
suffisamment important pour lui servir de support industriel, administratif, 
commercial et scolaire, d’un village d’anciens harkis, autonome, qui 
conserverait sa personnalité, pour l’agrément de tous »477. Le maire de Saint-
Valérien et conseiller général du canton de Chéroy, Georges Boully, de 
centre-gauche, a donné son accord, escomptant que cela favoriserait à 
la fois l’équipement de sa commune (extension du réseau de distribution 
d’eau, infrastructures scolaires et sportives, logements sociaux, etc.) et 
le développement économique du canton en attirant des entreprises 
susceptibles d’utiliser la main-d’œuvre constituée par les Harkis ainsi 
reclassés, d’où la contiguïté avec la future zone industrielle, tout en offrant 
un débouché à la jeunesse locale. Il apparaît probable que Jeanne Varet a 
obtenu le soutien de l’ancien ministre Eugène Claudius Petit, rencontré des 
années auparavant au Sillon de Marc Sangnier, directeur de la Sonacotra 
depuis sa création en 1956.

474 - �On dispose dans les archives du Comité Parodi (AN, dossier 20120054-102) d’une lettre de l’ingénieur en chef des Ponts et chaussées, 
datée du 7 septembre 1963, assurant que 6 embauches avaient été faites par son entremise ; il s’agissait par conséquent des 4 Harkis et 
de leurs 2 enfants majeurs.

475 - Archives départementales de l’Yonne, dossier 1070 W 19. Note à l’intention du préfet, le 13 décembre 1962.
476 - �Une histoire d’honneur 1962-2020. Hommages rendus à Jean et Martine Tutenuit en 2010-2020, à la demande de descendants des Harkis 

de l’Yonne rapatriés en 1962-1964.�
477 - �Cette formule, reprise dans une note récapitulative sur Saint-Valérien (Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 1026) est en 

fait extraite du mémoire initial de Jean Tutenuit datant de novembre 1962 (Une histoire d’honneur…, op. cit., p. 42-43).
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 Localisation et plan du projet de l’Oasis478

Après avoir été validé par le ministère des Rapatriés, le projet a été 
entériné lors d’une réunion à la préfecture de l’Yonne le 27 mars 1963. 
La Sonacotra était chargée d’acquérir la parcelle et d’y construire, 
la viabilité étant au préalable assurée par la commune. Le préfet Yves 
Pérony, directeur du Service d’accueil et et de reclassement des Français 
d’Indochine et des Français musulmans (SFIM), est venu inaugurer la cité 
le 27 avril 1964.
Composée d’une vingtaine de pavillons jumelés, celle-ci a été livrée 
en trois tranches  : la première de 10 logements en avril 1964 (dont 
l’un pour le gestionnaire), la deuxième de 12  mi-juin (dont l’un pour 
la monitrice sociale), enfin la dernière fin juillet. Les travaux de voirie 
et d’aménagements extérieurs ont été effectués au cours de l’hiver 
1965479. Comme le montre l’état prospectif ci-dessous daté d’avril 1964, 
elle devait comprendre au total 39 logements, mais il semble d’après 
d’autres documents que 39 familles ont en définitive été installées, 
avec le gestionnaire et la monitrice en sus  ; il n’y a finalement pas eu 
d’appartement réservé pour un instituteur. Le centre social a fonctionné 
dans l’appartement de la monitrice jusqu’en 1965, puis le local lui a été 
dédié car la nouvelle personne affectée avait son propre domicile dans 
les environs ; il a été supprimé en mars 1968 et la cité a dès lors dépendu 
de l’assistante sociale chargée de l’ensemble du canton de Chéroy.

État prospectif de l’Oasis établi en avril 1964480

478 - Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 591.
479 - Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 1026. Rapport du capitaine Hasini, le 9 mars 1969.
480 - Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 591. Du préfet au sous-préfet, le 30 avril 1964.
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Les Harkis installés à l’Oasis arrivaient de Rivesaltes, hormis les quelques 
familles déjà présentes sur place et incluses dans la première tranche. 
Le maire avait imposé certains critères de sélection, entérinés lors de 
la réunion du 27 mai 1963 à la préfecture  : une option préalable pour 
la nationalité française, des aptitudes physiques correctes, un âge 
inférieur à 30 ans afin de faciliter l’assimilation, ni bigamie ni famille trop 
nombreuse, une embauche assurée481. Un loyer devait être acquitté, 
compensé par l’allocation logement.
Pendant les années 1960, la cité a abrité exclusivement des familles de 
Harkis. A l’automne 1965, elles représentaient 241 personnes : 49 hommes, 
47 femmes, 145 enfants dont 72 en âge scolaire – 25 naissances ayant eu 
lieu depuis l’arrivée à l’Oasis482. Un an après il y avait 38 couples, plus 25 
personnes majeures à charge et 150 enfants dont 87 scolarisés, soit 251 
personnes483. En janvier 1969, elles étaient 270 : 42 hommes (26 anciens 
Harkis, 3 militaires, 13 civils), 49 femmes, 179 jeunes (4 adolescents de 
plus de 17 ans) et enfants. Depuis l’origine, soit 4 ans et demi, l’Oasis avait 
connu 30 départs – des exclusions –, 88 naissances et 5 décès484. Il s’agit 
donc bien d’un « village harki », pour reprendre l’intitulé du dossier que 
lui avait consacré le Comité national pour les musulmans français485, où 
leur présence a été durablement exclusive.
La cité de l’Oasis était formée de pavillons préfabriqués de type Logeco, 
construits de plein pied sur un  vide sanitaire de manière à assurer 
l’isolation de la dalle de béton. Les logements, jumelés par pavillon, 
étaient reliés au tout-à-l’égout ainsi qu’au réseau de distribution d’eau 
courante – un enjeu local, comme on l’aura compris – et d’électricité486. 
En revanche, ils ne disposaient pas de chauffage et les ménages avaient 
dû s’équiper eux-mêmes d’un poêle à mazout ou à bois, en contractant 
un prêt avec l’aide de la CAF et l’entremise de l’Association d’entraide 
de l’Oasis, qui leur servait à la fois à chauffer et à cuisiner. Il n’y avait 
pas non plus de chauffe-eau, ce qui obligeait à tiédir l’eau sur le poêle 
pour la toilette487. Le plan ci-dessous montre que les installations 
sanitaires étaient plutôt petites. Somme toute, les familles de Harkis 
ont vécu comme une indéniable amélioration d’être installées dans des 
maisons modernes dont le confort n’en restait pas moins, sur certains 
aspects (isolation des préfabriqués488, chauffage), plutôt sommaire. 
Les logements étaient livrés avec du mobilier et du matériel ménager 
à ceux des arrivants qui n’avaient pas perçu la prime d’installation  ; il 
est toutefois précisé dans la documentation que cet équipement restait 
insuffisant pour les familles les plus nombreuses installées dans les F5. 
Enfin, chaque logement était doté d’un jardinet, dont l’entretien par les 
occupants a contribué à donner un caractère coquet à la cité, qu’atteste 
la carte postale reproduite au début de cette fiche. Chaque famille s’est 
progressivement équipée de matériel électro-ménager – chauffe-eau, 
télévision, machine à laver489...

481 - Ibid. Du maire au préfet, le 21 mai 1963. Accord du sous-préfet à ces conditions le 27 mai 1963, avec priorité pour option et embauche 
préalable.
482 - Ibid. Rapport du CA à l’AG de l’Association d’entraide de l’Oasis, le 25 octobre 1965.
483 - Ibid., le 10 octobre 1966.
484 - Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 1026. Rapport du capitaine Masini, le 9 mars 1969.
485 - Archives nationales (AN), dossier 20120055-102. 
486 - �Une cité unique en France. C’est le seul département où on a construit des maisons modernes. On était même mieux lotis que les habi-

tants du village, on avait le tout-à-l’égout », se souvient Mouloud Oussalem, aujourd’hui père de neuf enfants. De quoi susciter jalousies 
et crispations dès l’arrivée. (Reportage dans Yonne républicaine de Mélanie Marois le 11 octobre 2013 https://www.lyonne.fr/saint-vale‑
rien-89150/actualites/harkis-50e-anniversaire-de-la-cite-de-l-oasis_11177660/

487 - Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 591. Rapport du CA à l’AG de l’Association d’entraide de l’Oasis, le 25 octobre 1965.
488 - Le dossier constitué par Amar Taher et fourni à la CNIH le 27 mars 2024 insiste sur ce point.
489 - �Selon le rapport du CA à l’AG de l’Association d’entraide de l’Oasis, le 1er février 1967, la moitié des ménages disposait alors d’une télévi-

sion – fenêtre sur le monde, vecteur d’assimilation – et le quart d’une machine à laver (Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 
W 591). Bien vite, la télévision est devenue quasi systématique.

https://www.lyonne.fr/saint-valerien-89150/actualites/harkis-50e-anniversaire-de-la-cite-de-l-oasis_11177660/
https://www.lyonne.fr/saint-valerien-89150/actualites/harkis-50e-anniversaire-de-la-cite-de-l-oasis_11177660/
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 Plans des F3 jumelés490

La vie des Harkis de l’Oasis a été compliquée par l’isolement de leur cité, 
en pleine campagne et hors du bourg de Saint-Valérien : un Harki a du 
reste été fauché par une voiture fin janvier 1967 alors qu’il effectuait le 
trajet à pied avant le lever du jour et gravement blessé. Cet inconvénient 
grevait aussi les aspects positifs de l’implantation.
La scolarisation en est un, alors même que les enfants étaient nombreux 
à l’Oasis  : fin 1965, ils étaient 135 (71 garçons et 64 filles), 68 petits de 
moins de 5 ans (39 et 29), 52 de 5 à 10 ans (23 et 29) et 15 de 10 à 15 ans 
(9 et 6)491  ; en 1969, outre 76 petits n’ayant pas atteint l’âge scolaire, 
ils étaient 99 (41 filles et 58 garcons dont 5 au collège d’enseignement 
général)492. Escomptant l’arrivée de plusieurs dizaines de nouveaux 
écoliers – au moins 70 –, le maire Georges Boully avait demandé pour 
1964-1965 la construction de 4 classes supplémentaires et d’une nouvelle 
cantine ; accueillant 170 inscrits, l’école comptait 5 classes en 1964. Or, 
en raison de l’ampleur des besoins à l’échelle nationale, il n’a obtenu que 
2 classes préfabriquées supplémentaires, avec leur matériel scolaire, et 
a dû procéder à l’extension de la cantine existante ; le SFIM se chargeait 
de financer les fournitures scolaires493. Mais les enfants de l’Oasis ont 
été intégrés dans l’école communale, et cette fréquentation partagée a 
été un vecteur d’assimilation, même si certaines témoins parlent d’une 
différence de traitement entre enfants selon leur origine494. En revanche, 
en l’absence de ramassage scolaire, ils devaient faire les trajets à pied 
entre la cité et le bourg, parfois 4 fois par jour quand ils rentraient chez 
eux déjeuner pour éviter les frais de cantine. 

490 - Ibid.
491 - Ibid.
492 - �Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 1026. Rapport du capitaine Masini, commandant de compagnie à Sens, le 9 mars 

1969.
493 - Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 591. Du SFIM au maire de Saint-Valérien, le 15 janvier 1964.
494 - Le dossier constitué par Amar Taher et fourni à la CNIH le 27 mars 2024 insiste sur ce point.
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C’est au début des années 1960 que les premières classes de collège 
avaient été ouvertes à Saint-Valérien, l’établissement fonctionnant 
pleinement en 1965. Lorsque leurs enfants ont atteint le niveau du lycée, 
général ou technique, plusieurs familles de Harkis ont souhaité quitter la 
bourgade pour s’installer à Sens, ce qui permettait dans le même temps 
aux hommes de se rapprocher de leur emploi mais, comme on le verra 
plus tard, elles ont mis longtemps à obtenir satisfaction. La question 
des débouchés sur place pour les descendants des Harkis – 169 pour 
77 adultes en 1970 –, même en apprentissage, est aussi devenue de plus 
en plus aiguë au fil des années. En 1969, 2 mineurs travaillaient et 2 avaient 
été envoyés au centre de formation d’Ongles. Selon un document de la 
première moitié des années 1970, mais non daté, 3 des jeunes avaient 
obtenu le bac, 1 était entré à la SNCF sur concours, une jeune fille était 
aide-soignante en formation d’infirmière, une employée de bureau et 
2 suivaient des cours de secrétariat495. En 1972, 2 devaient se présenter 
au concours de l’Ecole normale d’instituteurs, ce qui amenait le Comité 
français pour les musulmans français à conclure que « l’évolution [était] 
bonne dans l’ensemble »496.
L’emploi des anciens Harkis ne posait pas de problème majeur autre que 
la distance. Malgré les attentes, en effet, les entreprises ont été lentes 
à s’installer dans la zone industrielle de Saint-Valérien, peut-être parce 
qu’elles ont attendu longtemps que soit effectuée la répartition de la 
parcelle et octroyés les permis de construire497… Elles souhaitaient aussi 
que soit pris en compte le problème du logement de leur(s) cadre(s). À 
l’été 1965, la société Méfoplast s’est finalement implantée et, en 1966, 
elle aurait employé 15 chefs de famille et 6 jeunes filles, sur 35 ouvriers, 
pour fabriquer des produits de consommation courante en matières 
plastiques ; mais elle a fermé à la fin de la même année et le repreneur 
n’a repris que 2 habitants de l’Oasis. A contrario, la délocalisation de la 
société Ulmann, spécialisée dans le matériel scolaire, est enfin devenue 
effective alors qu’elle était envisagée depuis l’origine du projet. Le reste 
de la zone industrielle restait semble-t-il inutilisé. Nombreux étaient donc 
les anciens supplétifs qui travaillaient loin de chez eux : en 1969, 5 étaient 
auxiliaires des Ponts et Chaussées, 6 manoeuvres dans les travaux publics, 
3 agents municipaux à Sens, 26 manœuvres en usine à Sens, Pont-sur-
Yonne et Saint-Valérien (10 chez Ulmann498) ; au total, 30 étaient d’une 
manière ou d’une autre stabilisés professionnement, tandis qu’un Harki 
était retraité et un infirme de guerre499. De manière générale, aucun n’était 
au chômage ou ne le restait. Toutefois, l’éloignement géographique 
entraînait de nombreux trajets soit pénibles – en mobylette l’hiver –, 
soit coûteux – voiture et carburant. C’est du reste en voiture que se sont 
tués 3 Harkis en 1967, laissant derrière eux leurs veuves et 18 orphelins. 
L’Association d’entraide de l’Oasis leur a porté secours. Elle avait financé 
un transport par car jusqu’à Sens pendant le premier hiver 1964-1965 
mais elle ne semble pas avoir renouvelé cette opération.

495 - Archives départementales de l’Yonne, dossier 1070 W 19. Document non référencé.
496 - �AN, dossier 20120055-102. Note du colonel Schoen, secrétaire général du CNMF, sur les logements disponibles pour musulmans français à 

Saint-Valérien (89 Yonne), le 26 mai 1972.
497 - �C’est du moins ce qu’avance l’Association d’entraide de l’Oasis (Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 591. Rapport du CA 

à l’AG, le 25 octobre 1965).
498 - �Selon l’article publié par L’Yonne républicaine le 19 décembre 1969 : « À Saint-Valérien, l’Oasis, village de harkis pose un problème d’avenir 

et de devenir » (Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 1026).
499 - Ibid. Rapport du capitaine Masini, commandant de compagnie à Sens, le 9 mars 1969.
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Si les hommes et les enfants avaient donc des contacts à l’extérieur de 
la cité, c’était moins le cas des femmes faute de moyens de transport. 
Leur sociabilité s’exerçait essentiellement à l’intérieur de l’Oasis. Des 
commerçants ambulants y passaient, mais le conseil municipal avait 
interdit d’emblée la création de commerces sur le site même ou à 
proximité, plus généralement hors du bourg500. L’ennui pesait donc sur 
elles, sur les enfants pendant les vacances, sur certains hommes pendant 
leur temps libre. Plusieurs ont souhaité obtenir un permis de chasse en 
1965 mais la nouvelle municipalité s’y est opposée à la demande du 
syndicat des chasseurs et des propriétaires fonciers détenteurs du droit 
de chasse  ; quoique l’estimant « entachée d’illégalité  », préfet et sous-
préfet ont qualifié cette décision d’« opportune » par peur d’incidents 
graves dans la bourgade ou même entre les Harkis501. D’autres ont 
fréquenté les cafés et sombré dans l’alcoolisme, ce qui a entraîné le 
transfert de plusieurs familles502. Enfin quelques-uns ont suivi les cours de 
français proposés avec le soutien de l’Association d’entraide de l’Oasis à 
partir de la rentrée 1966 : une dizaine d’entre eux étaient assidus en 1969, 
et l’un devait même se présenter au certificat d’études pour adultes en 
juin. Les femmes se montraient en revanche peu intéressées, peut-être 
faute d’échanges avec l’extérieur. Un petit nombre d’entre elles, 5 ou 6, 
fréquentaient le cours de couture organisé par la monitrice sociale en 
1966. Lorsqu’ils étaient désoeuvrés, les enfants jouaient dans les alentours, 
y compris la zone industrielle en friches ou en chantier. C’est ainsi qu’un 
jeune garçon de 6 ans s’est noyé en février 1966 dans un réservoir rempli 
d’eau de pluie503. Pour les vacances d’été, un centre aéré a été organisé 
par la mairie en 1964, puis jugé trop onéreux ; c’est donc l’Association qui 
s’est chargée de l’encadrement pendant quelques semaines estivales, 
elle finançait également certains séjours en colonies. Elle organisait 
des festivités – un méchoui en 1967 pour célébrer le 3ème anniversaire 
de l’Oasis, à Noël – et elle devait équiper un terrain de jeux en 1969 et 
installer une salle de loisirs en 1970. L’organisation d’activités à part, 
que Jeanne Varet, sa présidente, justifiait par le « refus d’intégration » 
des enfants de Harkis dans les organismes et activités de la commune 
(MJC, groupes sportifs, etc.)504, ce que niait celle-ci, constituent un des 
éléments de tension locale dont les Harkis ont été l’enjeu.
Ce contexte conflictuel est essentiel car il s’est greffé sur la localisation 
de la cité à l’extérieur du bourg, au milieu des champs, pour donner 
aux Harkis le sentiment qu’ils étaient « rejetés » par la population et les 
autorités locales505. 

500 - �Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 591. Le 25 avril 1964, le sous-préfet Bellion fit valoir au maire G. Boully que cette 
décision de février était contraire à la réglementation du commerce.

501 - Ibid. Du sous-préfet Bellion au préfet, le 5 octobre 1965, puis au maire, le 20.
502 - �Selon le rapport du capitaine Masini, le 9 mars 1969, 12 hommes avaient été exclus depuis l’ouverture de l’Oasis (soit 30 personnes) pour 

alcoolisme, maladie mentale, coups et blessures, subversion, chômage professionnel, dettes… (Archives départementales de l’Yonne, 
dossier 1102 W 1026).

503 - Selon le document cité ci-dessus, le maire a alors accepté un carré musulman dans le cimetière (Ibid.).
504 - Ibid. De Mme Varet au préfet, le 15 juin 1970.
505 - �Selon Mouloud Oussalem, les harkis se sentaient « rejetés, parce que la cité a été construite au milieu des champs à presque 2 km du 

village ». Reportage dans L’Yonne républicaine de Mélanie Marois le 11 octobre 2013 https://www.lyonne.fr/saint-valerien-89150/actualites/
harkis-50e-anniversaire-de-la-cite-de-l-oasis_11177660/

https://www.lyonne.fr/saint-valerien-89150/actualites/harkis-50e-anniversaire-de-la-cite-de-l-oasis_11177660/
https://www.lyonne.fr/saint-valerien-89150/actualites/harkis-50e-anniversaire-de-la-cite-de-l-oasis_11177660/
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Pour en apprécier la portée, il faut remonter aux origines du projet 
de l’Oasis. En effet, celui-ci a suscité une violente opposition dont les 
répercussions, notamment médiatiques, ont été nationales. La décision 
de construire sur le territoire de la commune une cité qui allait regrouper 
plus de 200 personnes en provenance d’Afrique du nord, soit le quart de 
la population du bourg, prise en préfecture le 27 mars 1963 a entraîné 
la « polarisation des antipathies antérieures : politiques, commerciales, 
sociales », comme l’a relevé le capitaine de gendarmerie Masini dans son 
rapport de mars 1969506. Une première pétition hostile a immédiatement 
regroupé 235 signatures, avant que le conseil municipal de Saint-Valérien 
ne se prononce favorablement à main levée par 8 voix contre 5. En son 
nom, le maire et conseiller général Georges Boully fit valoir les avantages 
induits par le projet pour la commune et le canton dans une lettre 
ouverte à ses administrés, tandis qu’à l’inverse un libelle était publié et 
affiché sur les murs, regroupant plusieurs articles ou intertitres au titre 
évocateur.

  

Cette feuille conviait les adversaires du projet à une réunion publique 
le 4 mai 1963 dans un café de Saint-Valérien  : 300 personnes se sont 
réunies, en présence des opposants à la majorité municipale de centre-
gauche, de la droite modérée du Centre national des indépendants aux 
communistes. Elle a débouché sur une motion approuvée par 13 maires 
du canton de Chéroy «  contre l’implantation d’un si grand nombre de 
harkis à Saint-Valérien et pour l’implantation d’une ou deux familles de 
harkis par village » ainsi que sur une nouvelle pétition signée par plus de 
400 électeurs du bourg (sur moins de 500 inscrits). Un comité d’action 
s’est formé, avec dans ses rangs les conseils municipaux minoritaires, 
et une délégation a été reçue par le chef de cabinet du ministre des 
Rapatriés… 

506 - Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 1026. Rapport du capitaine Masini, le 9 mars 1969.
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Les arguments qu’ils avançaient jouaient à divers titres sur la peur, 
créant une «  psychose d’angoisse […] dans la population  »507 : peur de 
l’importance disproportionnée du futur « village arabe », dépassant le 
seuil d’assimilation ; d’une « majorité musulmane » dans le bourg, avec ses 
incidences électorales potentielles ; de l’arrivée de nombreux enfants à 
l’école, n’ayant « ni les mêmes mœurs, ni la même éducation, ni le même 
niveau scolaire  » que ceux du cru  ; de l’insuffisance des possibilités 
d’emplois  ; de tensions entre factions algériennes   et de l’insécurité  ; 
d’un accroissement des charges communales ; de la baisse des prix des 
terrains avoisinants508… Si les pétitionnaires veillaient à spécifier que « les 
harkis, qui ont payé cher leur fidélité à la France, d[evai]ent être soutenus 
par [le]  pays »509 mais dispersés, les communistes ont au contraire mené 
une charge brutale contre ces derniers, par solidarité idéologique avec 
l’Algérie indépendante, comme l’atteste le tract injurieux à leur égard 
de la section sénonaise du PCF daté du 2 mai 1963510. Une fiche de 
renseignements du 7 juin de la même année considérait toutefois que 
« le côté raciste de l’affaire » finissait par primer : « La majeure partie de 
la population ne veut pas d’une implantation massive d’Arabes, harkis ou 
pas, cela elle s’en moque »511.
Les travaux ont commencé dans cette ambiance tendue, et un acte 
de malveillance a entraîné l’inondation du chantier en octobre 1963. 
L’affrontement autour de l’Oasis a totalement dominé les élections 
cantonales de mars 1964  : l’adjoint au maire de Chéroy Jacques Piot 
(CNI), qui représentait le camp des opposants, l’emporta très largement 
sur le conseiller général sortant, le maire de Saint-Valérien Georges 
Boully. La campagne de presse, qui avait été relancée à l’échelle 
locale – L’Yonne républicaine (quotidien de gauche modérée «  issu 
de la Résistance »), Le Réveil de l’Yonne (socialiste) – a plus que jamais 
trouvé un écho national – dans L’Humanité Dimanche comme dans Le 
Figaro512. René Janon y publia en effet deux articles en mai 1964, dont le 
premier « L’oasis de Saint-Valérien ne fut pas facile à fonder », accusait 
l’obstruction locale d’avoir «  retardé de 8 mois  » la construction et 
conduit « quarante familles de harkis [à passer] un hiver de trop dans le 
camp de Rivesaltes »513. En réaction, Jacques Piot a tenu à rappeler que 
« tout un canton […] s’est dressé contre une initiative généreuse en elle-
même mais réalisée avec une insigne maladresse », « à la sauvette » et sans 
concertation ; il déplorait aussi que le journaliste ravale « les agriculteurs 
de [s]on canton à [un]niveau légèrement supérieur à celui de la bête brute 
mais nettement inférieur à celui du cerf moyennageux »514… Ce « climat 
d’hostilité » exaspérée – patente dans cette phrase – ne retomba pas. En 
mars 1965, elle contribua certainement à la sévère défaite de Georges 
Boully aux élections municipales et au renversement de majorité au 
détriment des promoteurs de la cité pour qui le prix politique de leur 
engagement se révélait très élevé (4 conseillers contre 9, Jeanne Varet 
n’étant pas réélue) ;  une enquête de gendarmerie fut même menée à la 
demande de la monitrice de l’Oasis – et l’affaire classée sans suite – pour 
savoir si les anciens supplétifs avaient été l’objet de pression de la part 
de l’Association d’entraide pour voter en faveur des sortants.

507 - Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 591. Lettre du sous-préfet, non datée.
508 - �Ces arguments sont tirés de différents documents : lettre ouverte des pétitionnaires ; courrier de Jacques Piot au sous-préfet le 4 mai 

1964, etc…
509 - �Lettre des pétitionnaires le 6 juillet 1963 au député Gaston Perrot (Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 591).
510 - �Le tract intitulé « Pas de harkis dans les usines de Sens » les accusait d’être à la solde du patronat comme « provocateurs, briseurs de 

grèves, hommes de main ». « Les harkis sont des mercenaires. Ils ont été recrutés à coup de billets par le gouvernement français au temps de 
la guerre d’Algérie… Ce sont des traîtres à leur peuple et, de plus, ce sont des tueurs ». « Pas de ces brebis galeuses, pas de mouchards, pas de 
bandits dans les usines de Sens ! » (Ibid.).

511 -  Ibid.
512 - �L’Humanité Dimanche avait déjà consacré plusieurs articles au projet de village à Saint-Valérien depuis le printemps 1963 : le 10 mars, elle 

jugeait « suspecte » la sollicitude des autorités au regard de la manière do nt elles traitent « les honnêtes travailleurs algériens en France » ; 
le 4 août, un article intitulé « Les Harkis et la démocratie » se concluait par ces mots : « Les harkis ne sont pas encore aux Martinières ».

513 - �Les deux articles de René Janon, publiés les 21 et 26 mai 1964, sont reproduits dans Une histoire d’honneur…, op. cit., p. 76-77. Le second a 
pour titre « L’Oasis des harkis de l’Yonne n’aura rien coûté aux collectivités locales ».

514 - �Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 591. Lettre de Jacques Piot au rédacteur en chef du Figaro, le 25 mai 1964. A en 
croire le capitaine Masini, il y a publié un droit de réponse.
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La mention de la monitrice conduit à souligner les retombées directes de 
ce contexte délétère sur les Harkis : il explique en effet certainement les 
relations complexes qu’ont entretenues la municipalité, l’administration 
préfectorale et l’Association d’entraide de l’Oasis. Cette dernière, créée 
début 1964 avant l’ouverture de la première tranche, d’abord présidée 
par Georges Boully, a été confiée après sa défaite électorale à Jeanne 
Varet, ancienne résistante issue du centrisme catholique, moderniste et 
social, mue par un sentiment aigu de la justice qui lui faisait considérer les 
Harkis comme de nouvelles victimes de discriminations racistes. Quant 
au sous-préfet au moment de l’installation de l’Oasis, Roger Bellion, poète 
et écrivain, il avait aussi été résistant quoique entré dans l’administration 
préfectorale sous Vichy en 1942. Or, quels qu’aient été leurs mérites 
respectifs, une vive inimitié et une totale incompréhension semble les 
avoir opposés515, aggravant encore la situation. Plus fondamentalement, 
les Harkis de l’Oasis paraissent avoir été l’enjeu de rapports de force, 
tandis que chaque question les concernant était envenimée par les 
traces toujours actives du conflit initial.
Trois illustrations de ce constat, dont la première renvoie à la composition 
même du groupe installé à Saint-Valérien. Alors que, dans d’autres 
implantations, la solidarité entre les familles résultait de leur origine 
commune, que ce soit une région ou une harka, à l’Oasis la diversité 
primait, qui pouvait être source de dissentions : début 1969, 42 adultes 
y résidant étaient arabophones, 49 berbérophones516  ; les trajectoires 
différaient également et la cité avait été secouée à l’été 1964 par une 
action du FLN sous forme de collecte, ses principaux relais étant expulsés ; 
une rixe sur la voie publique a même marqué la visite du sous-préfet le 
18 septembre 1965… L’inspecteur interdépartemental du SFIM liait la 
« méfiance  » régnant entre les habitants de l’Oasis à cette diversité517, 
et selon le capitaine Masini, dans son rapport de mars 1969, la tension 
interne latente avait contribué à ce qu’une réunion mensuelle à la sous-
préfecture soit consacrée à la cité518. Les autorités locales étaient vite 
enclines à accuser les porteurs du projet de manque de discernement 
dans les choix initiaux.... Pour autant, rien d’autre n’atteste qu’il y ait eu 
de conflit majeur au sein de l’Oasis.
De la même manière, la place et les responsabilités de la monitrice 
sociale se sont retrouvées à plusieurs reprises au cœur d’un vif débat. 
La répartition des attributions avec l’Association d’entraide en constitue 
le fil rouge, Yves Pérony précisant dès l’automne 1964 à la demande 
du sous-préfet que celle-ci devait se cantonner «  dans les actions de 
promotion sociale proprement dites »519. Il y eut vite une nette divergence 
d’appréciation sur la première monitrice affectée, dont le maire Georges 
Boully a demandé le transfert pour manque de coopération et action 
hostile contre la majorité sortante tandis que Jeanne Varet dénonçait 
son inaction  ; après les élections et jusqu’à son départ à l’été 1965, le 
désaccord a été vif  à son propos entre l’Association et la sous-préfecture. 
La monitrice qui lui a succédé – à temps partiel seulement – a pris soin 
de rester à l’écart des polémiques mais, en 1967, l’insuffisance de la 
protection maternelle et infantile ainsi que du suivi des familles de l’Oasis 
a été sévèrement dénoncée par la DASS. L’inspectrice régionale des 
Français musulmans, Anne Heinis, a été dépêchée sur place et a conclu 
que la monitrice n’avait pas démérité, son rôle n’étant pas de remédier 
à la carence du service médico-social local ; en l’occurrence, elle semble

 

515 - �Ainsi R. Bellion a-t-il écrit à Y. Pérony, le 13 octobre 1964, pour se plaindre de J. Varet, sans nier son dévouement (Ibid.).
516 - Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 1026. Rapport du capitaine Masini, le 9 mars 1969.
517 - �Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 591. De l’inspecteur interdépartemental du SFIM au sous-préfet de Sens, le 24 sep-

temb�re 1965.
518 - Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 1026. Rapport du capitaine Masini, le 9 mars 1969.
519 - Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 591. Lettre d’Y. Pérony au sous-préfet Bellion, le 15 octobre 1964.
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surtout avoir apporté une aide administrative. Il nous faut aussi relever 
la manière dépréciatrice dont était formulé l’un des reproches de la 
DASS, l’absence de «  régularisation des naissances […], étant donné la 
prolifération dans ces milieux »… Anne Heinis ajoutait toutefois : « Je ne 
pense pas qu’à Saint-Valérien personne ne puisse jamais faire du bon travail 
si les conditions de base ne sont pas modifiées et les responsabilités de 
chacun, précisées d’abord, respectées ensuite ». Elle pointait notamment 
les recouvrements entre les missions de l’Association et les fonctions de 
la monitrice. En définitive, elle préconisait de confier la prise en charge 
de l’Oasis à l’assistante sociale du canton de Chéroy relevant de la 
DASS, solution qui fut retenue  : à ses yeux, elle offrait aux services en 
charge des rapatriés  « l’avantage certain de [les] dégager d’un centre où le 
"problème des harkis" ne semble pas poser de difficultés particulières mais 
où, par contre, leur présence déclenche de violentes passions qu’il ne [leur] 
appartient pas d’arbitrer »520. Pour preuve de cette agitation des esprits 
et de la force des préjugés ambiants, rappelons par exemple que, à seule 
fin de « calmer certaines appréhensions, un dépistage systématique des 
maladies vénériennes a été effectué » en 1965 chez tous les Harkis521.
Dans ce même rapport d’inspection, Anne Heinis évoquait explicitement 
les « conflits entre anciens et nouveaux édiles qui prennent les harkis pour 
enjeu de leurs luttes au nom de l’intégration, de l’évolution, etc… Les harkis 
parfaitement conscients de cet état de fait exploitent la situation »522. Le 
devenir de l’Oasis et de sa concentration de rapatriés musulmans a en 
effet été l’objet d’analyses divergentes, cristallisant les antagonismes. 
D’un côté, les autorités administratives ont vite considéré qu’un brassage, 
à l’échelle du canton ou du département, serait une meilleure solution 
qu’un « centre Sonacotra, qui reste malgré tout le douar ou la médina »523 ; 
aussi, comme l’a résumé le sous-préfet, le passage à Saint-Valérien ne 
devait être pour les Harkis qu’une brève « étape intermédiaire, préparant 
leur intégration définitive dans la vie métropolitaine »524. De l’autre côté, 
l’Association présidée par Jeanne Varet considérait comme « intangible » 
et protectrice l’attribution de l’Oasis à des rapatriés musulmans, garantie 
par convention pour 20 ans, ne voyant dans l’objectif de dispersion 
qu’une « théorie de la bonne conscience », sous couvert d’intégration, 
qui justifierait a posteriori l’opposition initiale « entachée de racisme »525 ; 
la comparaison récurrente de l’Oasis avec un «  douar  » la confortait  
dans cette idée, puisque le mot avait été utilisé de manière tout à fait 
péjorative par les adversaires du projet. Elle s’est donc entremise auprès 
de la Sonacotra pour obtenir que les logements libres soient utilisés pour 
permettre de rapprocher des familles ou d’installer de nouveaux mariés, 
face à la nouvelle municipalité qui entendait procéder à l’éclatement de 
la cité et remplacer les partants par des Européens. Le 6 mars 1968, le 
conseil municipal a émis officiellement le vœu que, de cette manière, 
l’Oasis ne soit plus « une cité d’accueil de musulmans mais […] un hameau 
faisant partie intégrante de la commune »526.

520 - �Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 1026. Rapport sur le fonctionnement de la cité de l’Oasis à Saint-Valérien, envoyé 
par la DPM au sous-préfet de Sens le 27 juin 1967.

521 - ��Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 591. Rapport du CA à l’AG de l’Association d’entraide de l’Oasis, le 25 octobre 1965. 
Il a conclu au bon état sanitaire des habitants de l’Oasis.

522 - �Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 1026. Du médecin-inspecteur de la Santé à la DASS, le 27 avril 1967.
523 - �Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 591. De l’inspecteur interdépartemental du SFIM au sous-préfet de Sens, le 24 

septembre 1965.
524 - Ibid. Réunion de travail du 5 novembre 1965.
525 - Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 1026. AG du 19 novembre 1969.
526 - Archives départementales de l’Yonne, dossier 1070 W 19.
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De fait, si l’Oasis est alors revenue au premier plan du débat public local, 
non sans tensions, c’était notamment par la mise en cause de son poids 
démographique  : plus de 20% de la population de Saint-Valérien, et 
surtout 55% des naissances527. La construction de 48 logements HLM visait 
à apaiser les esprits en garantissant un certain équilibre des populations, 
c’est pourquoi la municipalité a refusé les demandes de transfert en HLM 
d’habitants de l’Oasis pour favoriser l’installation de nouveaux arrivants 
dans la commune. Jeanne Varet a rappelé ces refus aux autorités 
préfectorales lorsqu’elles l’ont accusée de « vouloir conserver à l’Oasis son 
caractère primitif » pour continuer ainsi à s’occuper des Harkis528. Face à 
cet indéniable blocage au plan local, mais convaincues que la solution 
d’une concentration de Harkis ne pouvait être « que provisoire car elle 
aurait conduit à perpétuer une enclave, un douar, et également une sorte 
de ségrégation », préfecture et sous-préfecture ont travaillé à dénouer la 
situation auprès de l’administration centrale. 
Elles ont fait valoir auprès de la direction de la Population et des migrations 
(DPM) du ministère des Affaires sociales le poids démographique de 
l’Oasis, que sa « natalité extêmemement forte » ne pourrait qu’accroître, 
ainsi que la ségragation effective de ce qui s’apparentait à «  une vie 
en douar recréée avec ses traditions  » – des arguments assez proches 
somme toute du point de vue de la municipalité. En 1967, la DPM n’a pas 
donné suite, elle a au contraire refusé un locataire européen présenté 
par le maire au nom de la priorité des rapatriés musulmans dans des 
logements construits pour eux et de l’ « excellent facteur de stabilisation » 
que constituait le regroupement de personnes de même profil529. 
L’arrivée d’un flux d’anciens supplétifs libérés d’Algérie constituait un 
argument supplémentaire530. Après avoir exercé une presssion accrue 
début 1968531, le préfet fut finalement chargé en avril de l’attribution 
des pavillons libres. « Compte tenu des aspects particuliers de la situation 
sur le plan local et afin d’éviter des prises de position hostiles à la 
population musulmane, il a été décidé de ne plus envoyer, jusqu’à nouvel 
ordre, d’autres familles à Saint-Valérien… C’est donc à vos services qu’il 
appartiendra désormais de proposer des candidats pour les logements 
vacants. Je ne verrai pas d’inconvénients à ce que ces candidats soient 
européens à condition toutefois que, d’une part, les familles musulmanes 
en surpopulation dans de petits appartements aient priorité pour occuper 
des logements plus vastes et que, d’autre part, des logements HLM soient 
attribués en contrepartie par les offices HLM aux familles musulmanes qui 
en feraient la demande »532. C’est pourquoi le préfet accepta en juin 1968 
une famille musulmane533, toute en relayant « avec insistance »534, comme 
le souhaitait la DPM535, les demandes de HLM faites à Sens par plusieurs 
familles, à la fois pour permettre la scolarisation des enfants au lycée 
général ou technique et leur assurer plus de débouchés, se rapprocher 
des lieux de travail et ainsi diminuer les frais de transport, enfin récupérer 
l’allocation logement que la suroccupation de leur pavillon leur avait fait 
perdre (par exemple, un couple et 7 enfants dans un F4 – pour 3 enfants 
au moment de l’attribution). Il fallut attendre 1970 pour que 4 familles 
obtiennent un logement à Sens et soient remplacées par des Européens.

527 - �Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 1026. Rapport du capitaine Masini, le 9 mars 1969.
528 - �Ibid. Du préfet de l’Yonne Jacques Fresnes à Jeanne Varet, le 5 juin 1970, et réponse de cette dernière le 15 juin. 

Pour illustrer l’impossibilité à accéder à un logement HLM, citons un des exemples avancés par l’assistante sociale dans un rapport au 
sous-préfet le 6 juin 1969 : une famille de 6 enfants, dont un aveugle de naissance qui devait être suivi à Paris, avait fait sa demande 3 ans 
auparavant.

529 - �Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 591. De la DPM à la mairie de Saint-Valérien qui proposait un autre candidat pour un 
appartement disponible, le 4 juillet 1967.

530 - Ibid. De la DPM au sous-préfet, le 13 décembre 1967.
531 - �Archives départementales de l’Yonne, dossier 1070 W 19. Du préfet au cabinet du ministre des Affaires sociales, les 2 et 30 avril 1968 (les 

extraits étant tirés du premier courrier). Le 6 mai, le préfet chargea le sous-préfet de rechercher de potentiels locataires européens.
532 - Ibid. Du directeur de la DPM au ministère des Affaires sociales M. Masseney au préfet, le 26 avril 1968.
533 - Ibid. Du préfet Raoul Moreau au ministère de l’Intérieur, DG des Collectivités locales, le 20 juin 1968.
534 - Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 1026. Du sous-préfet au président de la société HLM de Sens, le 17 juin 1969.
535 - Archives départementales de l’Yonne, dossier 1070 W 19. De la DPM au préfet de l’Yonne, le 26 mai 1969.
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Il apparaît donc clairement que les vifs affrontements initiaux autour 
de l’Oasis ont durablement envenimé toute réflexion sur la cité, son 
importance et son évolution. D’un côté, celui des autorités administratives, 
on insistait sincèrement sur la nécessité de ne pas perpétuer cette 
«  enclave  » et de permettre aux Harkis de se fondre dans la masse 
des Français, mais on n’en fondait pas moins la dispersion nécessaire 
sur l’importance disproportionnée de l’implantation par rapport à la 
population locale tout en recourant au vocable en l’occurrence peu 
flatteur de « douar », ou à défaut de « douar modernisé ». La municipalité 
avançait ces deux derniers arguments avec moins de précautions 
oratoires. Pour l’autre côté, celui de l’Association, il fallait plutôt remédier 
à la faible intégration des Harkis à la commune en permettant à certains 
d’accéder aux HLM de Saint-Valérien et en installant à l’Oasis quelques 
métropolitains travaillant dans des entreprises locales, non des familles à 
« caractère asocial »536. L’engagement de sa présidente, Jeanne Varet, fut 
reconnu par sa réélection comme conseillère municipale indépendante 
de 1971 à 1977. Les archives du Comité Parodi attestent que l’opposition 
de vues entre celle-ci et la municipalité de Saint-Valérien sur la destination 
des logements vacants était toujours totale en 1972537.
En définitive, l’ouverture de l’Oasis s’est faite progressivement à partir de 
1970, les Harkis prenant l’initiative soit de demander des logements HLM, 
soit d’acheter ou construire leur domicile – 14, dont 5 à Saint-Valérien 
et 4 à Sens dès le début de la décennie538. Selon l’enquête publiée par 
Jean-Claude Charlet en juillet 1975 dans L’Yonne républicaine, «  Saint-
Valérien : ces harkis qui ont trouvé la paix », seuls 18 pavillons étaient à 
cette date encore occupés par des rapatriés musulmans.

Critères : Présence longtemps exclusive d’anciens supplétifs / Ségrégation 
spatiale et marginalité sociale / Habitat préfabriqué correct mais 
sommaire, fourni sans chauffage ni chauffe-eau / Pas de ségrégation 
scolaire
Le village de l’Oasis résulte de l’initiative de plusieurs personnes – au 
premier rang desquelles le couple Tutenuit – qui ont voulu aider les 
Harkis à reconstruire leur vie hors des camps de transit. Mais il a été 
édifié par la Sonacotra à l’extérieur du bourg, à la fois en pleine 
campagne et à proximité d’une zone industrielle qui, si elle n’a pas été 
très active, a pu exposer les familles de Harkis à des nuisances. Cet 
éloignement a compliqué la vie quotidienne et aggravé les difficultés 
matérielles des foyers. Par ailleurs, l’opposition locale très vive à cette 
implantation a laissé de durables séquelles, le climat de tension régnant 
entre la municipalité élue en 1965 et l’Association d’entraide envenimant 
toute question relative à l’Oasis et ne laissant pas totalement à l’écart 
l’administration préfectorale. En dépit d’une cohabitation sans incident 
avec la population locale, les Harkis ont certainement payé ce climat 
par une marginalité sociale qui les a repliés sur leur village, tout 
particulièrement les femmes.

536 - Archives départementales de l’Yonne, dossier 1102 W 1026. De Jeanne Varet au préfet, le 15 juin 1970.
537 - AN, dossier 20120054-102. Lettre de J. Varet au colonel Schoen, CNMF, le 23 mai 1972.
538 - Archives départementales de l’Yonne, dossier 1070 W 19. Document non référencé.
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92-94 Bidonvilles 
de la région 
parisienne à 
« regroupe‑
ment faible »

Se penchant sur la situation des Harkis vivant dans des bidonvilles de 
la région parisienne, le Comité national pour les musulmans français a 
établi une distinction entre les concentrations de Harkis – à l’exclusion 
d’autres occupants ou formant des noyaux au sein de plus larges habitats 
précaires – et ce qu’il a appelé les « regroupements faibles »539 – c’est-à-
dire quelques anciens supplétifs dispersés. 
Gennevilliers : 79-86 rue Henri Barbusse (92)
Dans ce gros bidonville, qui abritait 885 hommes en avril 1965, la présence 
des anciens supplétifs étaient très minoritaire : 5, pour 80  Algériens, 
100 Tunisiens et 700 Marocains540. 
Critères : Présence extrêmement minoritaire d’anciens supplétifs / 
Ségrégation spatiale / Très grande précarité de l’habitat 
Nanterre : chemin des Pâquerettes (92)
Le bidonville des Pâquerettes est l’une des zones de vie insalubre qui ont 
caractérisé la commune de Nanterre à partir des années 1950, où se sont 
essentiellement regroupés des travailleurs nord-africains. En avril 1965, 
il comptait 127 familles, 3 tunisiennes, 121 algériennes et une d’anciens 
supplétifs, ainsi que 106 célibataires, dont 101 Algériens et 5 Harkis541.
Critères : Présence extrêmement minoritaire d’anciens supplétifs / 
Ségrégation spatiale / Très grande précarité de l’habitat 
Drancy : 295 avenue Jean Jaurès (93)
Il s’agissait d’un bidonville regroupant 64 célibataires en avril 1965 :  
outre 22 Algériens et 40 Marocains, il abritait 2 anciens supplétifs542.
Critères : Présence très minoritaire d’anciens supplétifs /  
Ségrégation spatiale / Très grande précarité de l’habitat 
Saint-Ouen-sur-Seine : 1 rue Emile Cordon (93)
Il s’agissait d’un bidonville regroupant 281 personnes en avril 1965 : outre 
53 familles et 4 célibataires algériens, il abritait une famille de Harkis. Il 
s’agit pour le Comité Parodi d’un « regroupement faible »543.
Critères : Présence très minoritaire d’anciens supplétifs /  
Ségrégation spatiale / Très grande précarité de l’habitat 
L’Haÿ-les-Roses : 65 chemin de Chouilly (94)
Il s’agissait en avril 1965 d’un gros bidonville regroupant 325 personnes 
dont l’origine n’est pas spécifiée dans la documentation consultée : 
outre 43 familles et 136 célibataires, il abritait une famille de Harkis544.
Critères : Présence extrêmement minoritaire d’anciens supplétifs / 
Ségrégation spatiale / Très grande précarité de l’habitat 
Ces cinq bidonvilles ne sont pas proposés en raison de la présence très 
minoritaire des anciens supplétifs.

Non proposés

539 - �AN, dossier 20120054/67. Français musulmans dans les bidonvilles de la Seine au 19 avril 1965, document établi par le Comité national pour 
les musulmans français.

540 - �Ibid
541 - �Ibid
542 -Ibid �
543 - Ibid�
544 - �Ibid
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93 Romainville : 
fort de Noisy

En 1965, un rapport militaire sur l’affectation du fort de Noisy destiné 
au gouverneur militaire de Paris, cite parmi les unités présentes «  le 
détachement de Gardiens de la paix musulmans de la Préfecture de Police 
de Paris », plus connus sous le nom de Force de police auxiliaire de Paris 
ou de Calots bleus, recrutés parmi les Harkis ou Moghaznis des SAU, pour 
lutter contre le FLN à Paris de 1960 à 19 mars 1962, date de cessez-le-feu545. 
La Préfecture de Police de Paris occupe le bâtiment A, casemates 1 à 5, 
de décembre 1959 jusqu’au 31 décembre 1964 pour servir de logement 
aux sous-officiers célibataires et aux hommes de troupe de passage. 

 

Plan de masse du Fort de Noisy. En jaune, les bâtiments occupés par les 
forces supplétives de la Préfecture de Police de Paris. Les Harkis sont 

logés dans le bâtiment à gauche de l’entrée546. 

Le Fort de Noisy - Noisy le sec histoire (noisylesec-histoire.fr)

Les bâtiments occupés par la Préfecture de Police sont la casemate n°7 
et une baraque Filliod. Les bâtiments doivent être réhabilités avant leur 
nouvelle affectation. 

Proposé

545 - �SHD, 13 T 73, Note du général de corps aérien Jacquier au général de corps d’armée, gouverneur militaire de Paris sur l’affectation des bâ-
timents du Fort de Noisy, 3 août 1965. 

546 - �Source : SHD. 13 T 73.

https://www.noisylesec-histoire.fr/2011/06/le-fort-de-noisy/
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Le bâtiment A occupé par la Préfecture de Police de Paris a une capacité 
de 300  places. En 1960, une baraque Filliod a été montée, ainsi qu’un 
garage. Ces locaux servent ensuite à loger « les anciens agents de la Police 
auxiliaire de Paris intégrés dans les personnels de la Préfecture de Police ». 
Le 31 décembre 1964, la Préfecture de Police a dû libérer les locaux pour 
installer un escadron de gendarmerie, et seuls demeuraient 30  agents 
« d’une unité de police d’origine musulmane » dans des bâtiments laissés 
vides car la gendarmerie ne les a pas immédiatement occupés547.
Le 22 juin 1965, la seule réhabilitation des douches était estimée à 60 000 francs548.
En juin 1967, les travaux de réhabilitation sont estimés à 43 500 francs. Dans 
la baraque Filliod, il faut remplacer la chaudière à charbon en panne par 
une chaudière à fuel, refaire la plomberie des douches et des sanitaires, 
ajouter des éviers et des lavabos, détruire des cloisons, refaire l’installation 
électrique, refaire les peintures intérieures et extérieures. Dans la casemate 
n°7, il faut refaire l’installation électrique, les tuyaux d’évacuation de l’eau 
de pluie, les menuiseries et les peintures intérieures549. 
Ce sont donc plus de 100 000 francs de travaux qui doivent être dépensés 
pour refaire l’électricité, la plomberie, les sanitaires et la peinture, ce qui 
montre l’état de délabrement du bâtiment. 
Critères  : Les policiers auxiliaires, supplétifs de la Préfecture de Police, 
célibataires géographiques, sont hébergés dans le fort de Noisy de 1959 à 
leur libération du service de la police auxiliaire en juillet 1962. Ils ont ensuite 
une alternative, soit ils font une rupture de contrat et partent dans le civil en 
métropole, soit repartent en Algérie faisant confiance aux accords d’Evian. 
Certains policiers auxiliaires sont intégrés dans la police. Ils occupent des 
logements de juillet 1962 à décembre 1964. Les logements doivent être 
entièrement rénovés à leur départ, ce qui démontre la vétusté des locaux. 
D’autres policiers auxiliaires font venir d’Algérie leurs familles menacées qui 
sont hébergées à Vincennes. Les locaux sont dégradés comme le montrent 
les travaux de réhabilitation de la caserne.

 

547 - �SHD, 13 T 73, Rapport du commandant Talbourdet sur le Fort de Noisy et la récupération du bâtiment A par la 1ère Région militaire du 21 juin 1965.	 
SHD, GR 8 S 854, rapport du Préfet de Police de Paris au ministre des Armées, 25 mai 1964. 

548 - �SHD, 13 T 73, Direction générale du Génie, Rapport sur la réfection des douches du bâtiment A, 4 août 1966. 
549 - �SHD, 13 T 73, Rapport du général de Camas, gouverneur militaire de Paris, au ministre des Armées, état-major du 4ème Bureau sur l’affectation 

des bâtiments du Fort de Noisy, 7 juillet 1967.
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93 Montfermeil : 
80 rue 
Vaucanson

L’installation d’un Centre d’hébergement pour travailleurs musulmans français 
à Montfermeil par le Comité national pour les musulmans français (CNMF), dit 
Comité Parodi, faisait partie d’un programme plus ambitieux destiné à apporter 
une solution d’hébergement, au moins provisoire, aux nombreux Harkis venus 
dans la région parisienne pour travailler. Rappelant que quelque 200 d’entre 
eux vivaient dans des bidonvilles, notamment à Maisons-Alfort et Vitry-sur-
Seine, «  sans eau, ni électricité, ni installations sanitaires, dans des conditions 
lamentables, les règles les plus élémentaires d’hygiène n’étant pas respectées », 
le CNMF entendait leur proposer un logement décent et une «  promotion 
sociale (cours d’alphabétisation, formation professionnelle, etc.)  », avec une 
contribution modique de leur part550. Il avait le soutien de la Préfecture de 
police, consciente que leurs «  insurmontables difficultés  » de logement en 
région parisienne déstabilisaient profondément les Harkis auxquels son Service 
d’assistance technique avait en revanche presque toujours trouvé un emploi ; 
elle espérait qu’ils y verraient l’« amorce d’une politique de relogement »551.
Avant de traiter de Montfermeil en tant que tel, il s’avère nécessaire 
d’évoquer les raisons pour lesquelles deux autres projets ont échoué car, 
édifiantes en soi, elles contribuent à éclairer les difficultés rencontrées par 
le centre. Il était d’abord prévu de construire un ensemble de 30 pavillons 
en préfabriqué – 25 de logements pour 300 personnes, 4 pour les sanitaires 
et un pour la cantine – à Goussainville, sur un terrain appartenant à la Caisse 
des dépôts. Ce dernier se trouvant dans l’axe d’une des pistes du futur 
aéroport de Roissy, qui entraînerait des nuisances sonores très élevées, les 
constructions ne pouvaient être que provisoires. Or la demande de permis 
de construire s’est heurtée à deux types d’objections qui ont conduit à 
l’abandon du projet par le Comité fin novembre 1964. 
Il y a d’abord eu les raisons idéologiques de la municipalité et de la presse 
communistes, qui ont dénoncé – pour citer le maire Roger Gaston552 – 
le « passé douteux » des anciens supplétifs : « Ces harkis sont des éléments 
d’origine algérienne enrôlés dans l’armée française, qui combattirent contre le 
peuple d’Algérie […] La population de Goussainville ne serait guère honorée de 
côtoyer des individus de moralité douteuse », pouvait-on lire dans le journal 
local La Renaissance553. S’est greffée une inquiétude liée à l’installation 
de deux ou trois centaines d’hommes seuls à proximité d’établissements 
scolaires fréquentés entre autres par des filles, qui s’est traduite par de vives 
protestations des chefs d’établissement, d’enseignants, de parents d’élèves, 
d’élus de gauche du département, de Goussainvillois dont 700  signatures 
ont été réunies dans une pétition, et en définitive par un refus unanime du 
conseil municipal554. On notera que le ministre de l’Intérieur Roger Frey, dans 
sa lettre invitant le CNMF à abandonner le projet le 21 novembre 1964, n’est 
pas exempt de préjugé lorsqu’il soulignait que « fatalement, compte tenu de la 
mentalité et des habitudes musulmanes », et avec l’inévitable surpeuplement, 
les préfabriqués légers «  ne manquer[aie]nt pas très rapidement […] de 
prendre l’allure d’un bidonville ». Il se montrait en revanche favorable à un 
hébergement familial555. De fait, le Comité mena un projet plus limité de 
centre de transit pour familles (avec 16 logements répartis en 7 pavillons), dans 
la petite commune rurale de Villevaudé, en Seine-et-Marne, à une dizaine de 
kilomètres de Montfermeil, mais il se heurta de nouveau à une opposition 
unanime du conseil municipal, en décembre 1965, et il dut revendre le terrain 
qu’il avait acquis.

Proposé

550 - �AN, dossier 2011011/79. Du Comité national pour les musulmans français au délégué auprès du Premier ministre chargé des tra-
vailleurs étrangers, le 24 novembre 1964.									          
Celle-ci était de 2 francs par jour à Montfermeil en 1966.

551 - �AN, dossier 20110111/82. Courrier de Maurice Papon au préfet de Seine-et-Oise lui demandant d’apporter son appui, le 24 octobre 1964.
552 - �Séance du conseil municipal du 16 octobre 1964.
553 - �Article du 3 octobre 1964.
554 - �Jacqueline Thome-Patenôtre, sénatrice du Rassemblement de la gauche républicaine, et Paul Mazurier, vice-président socialiste du Conseil 

général, sont intervenus auprès du préfet.									          
Ce réflexe raciste a été dénoncé dans les colonnes de L’Aurore par un ancien officier en Algérie, qui se présentait comme engagé en faveur 
de ses anciens frères d’armes : il rappelait notamment que ces Harkis étaient « des Français à titre définitif ». 

555 - �Lettre du ministre de l’Intérieur, le 21 novembre 1964. Prenant acte des difficultés, il s’engageait à attribuer aux Harkis 15 % du quota des 
logements réservés aux rapatriés et à supprimer la priorité donnée aux rapatriés européens par la circulaire du 31 janvier 1964.
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Ce contexte hostile explique sans doute que le Comité ait fait le choix 
d’acheter en septembre 1964  une maison déjà bâtie à Montfermeil, 
sise 80  rue Vaucanson, et de ne pas solliciter de permis de construire 
pour édifier sur le terrain 6 pavillons préfabriqués556. Un appartement 
sur place était prévu pour le gestionnaire chargé de percevoir les loyers 
et de rechercher un emploi pour les hébergés. Le centre était destiné 
aux célibataires, aux hommes séparés de leur famille dont ils attendaient 
l’arrivée depuis l’Algérie et aux chômeurs, 70 à 80 hommes au total.
Afin d’offrir un minimum de confort, les préfabriqués étaient posés sur 
des semelles en béton et isolés par des plaques de polystyrène. Il devait 
y avoir initialement 4  baraques de logements prévues chacune pour  
8 occupants, une pour les sanitaires (de 10,5 m2) et une pour la cantine, 
mais finalement des espaces cuisine-repas pour petits groupes ont été 
répartis et il est peu probable que la sixième baraque ait été commandée 
et dévolue au logement557. 
L’aménagement était celui d’un foyer, avec des couchages superposés 
mais de qualité correcte (sommier et matelas Dunlopillo), des armoires 
métalliques cadenassées, des tables avec bancs sans dossier, des 
réchauds posés sur des meubles métalliques dans les espaces repas… 
Une salle commune était prévue. Le bâtiment central était doté d’un 
chauffage central, chaque pavillon d’un poêle à mazout. L’ensemble de 
l’aménagement et de l’équipement a été financé par une subvention du 
Fonds d’action sociale pour les travailleurs migrants (soit 144 700 NF), le 
Comité ayant épuisé ses disponibilités dans l’achat immobilier (pour plus 
de 135 000 NF).

Une chambre du centre558

556 - �AN, dossier 20110111/81. Lorsque, le 27 novembre 1970, au moment de la vente du centre de Montfermeil, la mairie répondit à la vice-pré-
sidente du Comité qu’elle n’était pas intéressée par l’offre de priorité d’achat, elle spécifia que les constructions édifiées sans permis de 
construire devraient être démolies au plus vite.

557 - �AN, dossier 20110111/79. Commande de 5 baraques dont 1 sanitaire le 14 octobre 1964 et facturation le 31 décembre. Une sixième baraque 
a été commandée le 16 novembre et a fait l’objet d’une facturation à part. Mais on trouve beaucoup d’autres documents ultérieurs où il 
n’est question que de 5 baraques mobiles.

558 - �Photo tirée de La voix du combattant, juillet 1965 (Archives départementales du Cher, dossier 130 J 47).
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Modèle et plan d’une baraque pour 8 occupants559

Plan d’une partie du bâtiment principal, 
avec différents types de chambres et des coins repas560

Ouvert début 1965, le centre de Montfermeil a été inauguré le 15  mai561, en 
présence d’Alexandre Parodi, président du CNMF et vice-président du Conseil 
d’État, et de Mme Baptistine Augustin-Thierry, vice-présidente du Comité et 
présidente du Comité d’action féminine de l’Union nationale des Combattants, 
qui était en charge de ces projets, ainsi que du préfet de Seine-et-Oise. Au mois 
de juillet suivant, un document spécifie qu’il avait atteint son effectif complet, un 
autre que les hébergés étaient 51, ce qui laisse supposer que les objectifs avaient 
été revus à la baisse et peut-être moins de baraques que prévu installées562.

559 - �AN, dossier 20110111/79.
560 - �Ibid.
561 - �Le CNMF avait pu acheter la propriété à un prix inférieur au marché en raison d’une servitude : la présence d’un bar – à la fois une grande salle 

de café et le logement du tenancier – qui occupait une part importante de l’immeuble, en façade, et dont le bail n’expirait qu’en octobre 1966. 
L’affaire s’est difficilement réglée début 1965 par le versement d’une indemnité après une action administrative (expulsion en novembre 1964 du 
tenancier qui, né en France, avait pris la nationalité algérienne) et judiciaire (fermeture temporaire du débit de boissons en janvier-février 1965) 
entamée du fait du blocage des tractations. La situation était d’autant plus complexe que le bar était fréquenté par des partisans du FLN.

562 - �Il y a en effet une incertitude sur le nombre de places. Le projet de l’architecte spécifie ainsi : « Aménagement d’un centre pour travailleurs musulmans 
français pouvant accueillir 76 personnes dont : - 32 dans le bâtiment existant en dur, - 24 dans les baraques préfabriquées » (AN, dossier 20110111/79).
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Le taux d’occupation semble avoir été variable. En  1965, le centre a 
accueilli au total 480 personnes, dans une fourchette de 9 à 58, avec une 
moyenne mensuelle de  26 pendant le premier semestre, du double la 
seconde partie de l’année563. Autre exemple  : il y avait 19 personnes en 
janvier 1967, puis une grosse trentaine jusqu’en juin, mais 50 au moins à 
partir d’août564.
Ce constant renouvellement s’est révélé peu propice au maintien des lieux 
en bon état. En octobre 1966, une inspection interne constata leur état 
déplorable  : «  Malpropreté écœurante, le carrelage de la salle de réunion 
est jonché de mégots et de capsules de bouteilles. État des WC repoussant – 
Beaucoup de poignées de portes ont disparu – Manque d’éclairage, le gérant 
ne voulant pas remplacer les ampoules – 1 douche ne marche pas – Les bassines 
à laver sont bouchées et dans un état déplorable de malpropreté, etc. »565. 
Cette situation dégradée renvoyait à deux difficultés auxquelles le 
Comité était alors confronté. La carence du gestionnaire, d’abord, dont 
le salaire et celui de l’ouvrier sur place pesaient pourtant sur le budget 
du CNMF. Non content de négliger gravement les lieux, celui qui avait été 
engagé en juin 1966 s’était rendu coupable de détournement d’argent ; 
il fut aussi question d’abus d’alcool et de coups donnés aux Harkis. Il fut 
licencié pour faute grave en octobre 1966, mais ces problèmes de gestion 
ont lourdement pesé sur le devenir du centre. 
Par ailleurs, et c’est la deuxième difficulté, des dépenses très élevées 
d’entretien et de réparation s’imposaient, comme l’attestent les bons de 
travaux : remise en service des douches et de la chaudière d’eau chaude 
fin 1966 ; rénovation de trois pavillons durant l’été 1967 ; travaux après 
l’explosion du chauffage cette même année 1967, etc. En dépit de ces 
efforts financiers, le nouveau gestionnaire soulignait en juillet 1968 que 
des travaux étaient « indispensables » pour que le Centre continue à vivre, 
comme le prouvait le tableau peu engageant qu’il brossait de l’habitation 
principale  : « Nous ne pouvons faire coucher en hiver des garçons dans 
des chambres dont les fenêtres et les portes ne ferment pas. J’y ai moi-
même couché pendant quelques jours l’hiver dernier et j’ai été obligé de 
tendre des couvertures devant les fenêtres à cause des courants d’air. Les 
planchers ne peuvent être lavés sans risquer de dégrader les plafonds de 
l’étage inférieur et je ne parle pas des cuisines, WC, du manque de sécurité 
de la chaudière, des armoires trop petites, etc. Je ne puis demander aux 
hébergés actuels qui paient régulièrement leur loyer et qui nous font 
confiance en ce qui concerne leur reclassement en France de supporter les 
fautes de mes prédécesseurs »566. L’état des lieux ne s’était pas amélioré 
à la fin de l’été, bien au contraire, puisqu’aux dégradations de la maison 
s’ajoutaient celles des préfabriqués  : « Une baraque dont la toiture est 
percée a dû être évacuée et […] une autre se trouvera dans le même état 
dans peu de temps si on ne la répare pas rapidement »567. Une note interne 
révèle que l’équipement était aussi très détérioré : lits défoncés, cuisines 
et chauffages individuels malsains, frigidaires hors d’usage, etc.568

Dans le débat confrontant la rentabilité et l’œuvre sociale du centre, sont 
enfin venus s’ajouter les frais afférents à la gratuité de la nourriture et de 
l’hébergement accordée aux nouveaux arrivants en provenance du château 
de Lascours – où ils avaient transité après avoir été libérés d’Algérie – « dans 
le dénuement le plus complet » ; les dépenses de transport jusqu’au lieu de 
travail étaient aussi prises en charge tant que le bénéficiaire ne pouvait pas 
les assumer569. 

563 - �AN, dossier 20110111/80. Gestion du centre de Montfermeil, le 27 janvier 1966.
564 - �Lettre de la vice-présidente, le 11 octobre 1967 (AN, dossier 20110111/79) et tableau (AN, dossier 20110111/80).
565 - �Ibid., Inspection du centre de Montfermeil le 22 octobre 1966.
566 - �AN, dossier 20110111/80. Lettre du gestionnaire à Mme Augustin-Thierry, le 8 juillet 1968.
567 - �Ibid., Lettre du gestionnaire, le 5 septembre 1968.
568 - �Ibid., Note du 10 décembre 1968 après une visite du gestionnaire.
569 - �AN, dossier 20110111/79. De la vice-présidente, le 11 octobre 1967.
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Le déficit s’est donc creusé (plus de 31 000 francs en 1966 alors qu’il avait 
été anticipé et jugé acceptable à 14 000, 44 000 en 1967) 570, au point que le 
SFIM décida début 1968 de ne pas orienter vers le centre plus d’une dizaine 
d’anciens supplétifs célibataires en provenance des hameaux de forestage 
afin de ne pas aggraver cette situation financière571.
Cette décision s’expliquait aussi par la dégradation de la situation de 
l’emploi et l’attente d’une reprise économique. Le centre n’était donc pas 
rempli, et le SFIM suggéra de le reconvertir en hébergement de transit 
pour familles572. Mais la Préfecture de police considérait que sa localisation 
constituait « un lourd handicap » du fait de l’éloignement « de toute zone 
industrielle », ce qui imposait de « longs trajets » vers les lieux de travail573. 
Une liste des hébergés au 25 septembre 1968 montre pourtant que le centre 
conservait une utilité sociale. Il accueillait alors 54 anciens Harkis, près des 
trois quarts arrivés dans l’année, dont 22 de Lascours (38 soit 70,4 %, pour 11 
présents depuis 1967, 1 depuis 1966 et 4 depuis 1965). Le nombre de salariés 
(28, soit 51,8 %) dépassait à peine celui des chômeurs (26). Parmi ces derniers, 
8 étaient handicapés, soit par une maladie mentale (5), soit par la tuberculose 
(2), soit par les séquelles physiques d’une blessure (1). Les emplois se 
trouvaient sur place, au Centre hospitalier de Montfermeil pour la moitié (13, 
soit 46,4 % des salariés), ou dans une banlieue proche, à 5 km environ (6, soit 
21,4 %), voire plus loin, entre 8 et 20 km (9, soit 32,2 %)574. Mais, s’il constituait 
une halte provisoire, le centre ne pouvait répondre aux attentes d’hommes 
isolés, coupés de leur famille, angoissés lorsqu’ils étaient au chômage par la 
perspective de perdre leur allocation de subsistance, se sentant privés de 
tout avenir, inadaptés575… L’accompagnement visant à favoriser l’intégration 
semble avoir été limité, et la tentative de cours de français n’a eu que très 
peu de succès576. Il convient à nouveau de souligner que la forte rotation des 
hébergés rendait de toute façon ces accompagnements assez inefficaces.
En définitive, les « charges trop lourdes […] sur le budget social »577 occasionné 
par le centre, jointes au « manque de ressources » du Comité, conduisirent 
ce dernier à décider de fermer le foyer à l’été 1968, fermeture repoussée 
en définitive au 31 décembre. Dans l’intervalle, les quelques Harkis âgés 
encore présents avaient été reclassés578. Le ministère des Affaires sociales 
a épongé le déficit. La propriété fut mise en vente par le CNMF un an plus 
tard, et vendue fin 1971. De la fermeture à l’automne 1970, elle avait abrité 
une famille avec cinq enfants en attente d’une affectation en HLM.
Rappelons enfin que la difficulté des conditions de vie sur place avait été 
accrue par l’hostilité de la municipalité communiste et par les provocations 
d’immigrés algériens affiliés au FLN ou à l’Amicale des Algériens en France ; 
il y en a eu aux abords du centre et dans les débits de boisson579, mais aussi 
dans le centre même lorsque certains parvenaient à s’y infiltrer580.
Critères  : Présence exclusive d’anciens supplétifs / Eloignement des 
emplois / Foyer où les conditions de vie se sont vite dégradées
En dépit des intentions louables du Comité national pour les musulmans français, 
le foyer de Montfermeil n’a pas été une expérience pleinement concluante, ni 
pour les Harkis hébergés même s’ils ont ainsi été sortis de conditions de vie 
bien plus précaires et ont pu pour nombre d’entre eux accéder à un emploi, ni 
pour le Comité lui-même qui a dû renoncer devant les difficultés rencontrées.

570 - �AN, dossier 20110111/80. Ces chiffres se trouvent dans les documents fiscaux
571 - �AN, dossier 20110111/79. Du SFIM au Comité, le 12 janvier 1968.
572 - �Ibid., Du SFIM au Comité, le 23 janvier 1968.
573 - �Ibid., Note de la préfecture de police au préfet Pérony, le 18 janvier 1968.
574 - �AN, dossier 20110111/80.
575 - �Ibid., Note du 10 décembre 1968 après une visite du gestionnaire.
576 - �Ibid., C’est ce qui ressort de la lettre du professeur de français, le 10 mai 1968, qui parle d’« échec des cours de français aux harkis » et admet 

ne pouvoir être rémunéré au taux prévu « pour un auditoire aussi restreint ».
577 - �AN, dossier 20110111/79. Lettre d’offre préférentielle à la mairie de Montfermeil, le 10 octobre 1970.
578 - �Ibid., Du directeur administratif du Comité à la préfecture de Seine-Saint-Denis, direction des Affaires sanitaires et sociales, le 14 novembre 1968.
579 - �Ibid., Le 28 juillet 1965, le capitaine du 4ème secteur SAT (Service d’assistance technique) de la préfecture de police demandait au chef du SAT 

d’expulser cinq « éléments perturbateurs » : cela contribuerait à « assainir ce quartier et à inciter leurs correligionnaires à plus de prudence 
vis-à-vis de ces anciens serviteurs de la France ».

580 - �Les archives du Comité contiennent une lettre des Harkis du centre, datée du le 15 juin 1966. Alors qu’ils y vivaient « en sécurité et en paix, […] en 
toute tranquillité », ils signalaient et déploraient la présence sous de fausses cartes provisoires de trois Algériens qui les insultaient et les humiliaient.
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93-94 Bidonvilles 
de la région 
parisienne à 
regroupement 
attesté de 
Harkis 

L’attention de la CNIH a été attirée sur les bidonvilles de la région 
parisienne par l’étude du Centre d’hébergement pour travailleurs 
musulmans français à Montfermeil dont le Comité national pour les 
musulmans français (CNMF), dit Comité Parodi, a justifié l’ouverture en 
rappelant fin 1964 que quelque 200 Harkis vivaient dans les bidonvilles 
de Vitry et de Maisons-Alfort, «  sans eau, ni électricité, ni installations 
sanitaires, dans des conditions lamentables, les règles les plus élémentaires 
d’hygiène n’étant pas respectées »581. Elle a par conséquent engagé l’étude 
de plusieurs regroupements de fortune de Harkis dans le département 
de la Seine. Nombreux étaient en effet les anciens supplétifs réduits à 
vivre dans ces conditions extrêmement précaires pendant que le Service 
d’assistance technique pour les Français musulmans (SAT-FMA) de la 
Préfecture de Police examinait leur cas avant de leur délivrer l’attestation 
prouvant leur qualité d’ancien supplétif et de constituer leur dossier 
de rapatrié. Cela valait également pour les Harkis pourvus d’un emploi 
en raison du caractère « pratiquement insoluble »582 du problème du 
logement à Paris et ses environs. 
La Courneuve : bidonville La Campa (93)
Le bidonville de La Campa a été l’un des plus grands de la région 
parisienne, et l’un des derniers à être résorbé en 1971. Il était établi sur 
un terrain inhabité de La Courneuve, limitrophe des communes de Saint-
Denis, Stains et Aubervilliers, à l’emplacement de la partie sud-ouest de 
l’actuel parc départemental Georges-Valbon. Il était bordé par un canal 
et par un embranchement de l’autoroute du Nord.
Ce sont des familles gitanes venues d’Andalousie qui ont édifié près du 
vieux chemin de Stains les premières constructions de fortune en 1952, 
destinées à une occupation temporaire. L’appellation La Campa, de 
campos, leur est due. Outre quelques ménages français, ils ont ensuite 
été rejoints par des Tziganes puis par des immigrés espagnols, portugais, 
yougoslaves, algériens, marocains, tunisiens, etc. Cet essor a par ailleurs 
été favorisé par la destruction d’autres bidonvilles du département 
et plus largement de la région parisienne qui a conduit des familles à 
emménager à La Campa, faute de solution de relogement. En 1961, le 
bidonville comptait 79 familles et 30 célibataires, en 1964 205 familles 
et 230 célibataires soit environ 1  000 personnes. En février 1965, on 
dénombrait 2  376 occupants583, à la fin de cette même année 3  000, 
et une note du Fonds d’action sociale pour les travailleurs étrangers 
souligne la nécessité d’arrêter à tout prix la croissance du bidonville584. 
Ce dernier a abrité au total 6 000 familles en près de 20 ans. 
Comme il est d’usage dans ces contextes d’habitat extrêmement précaire, 
des regroupements se sont opérés par nationalités, sources de tensions et 
de querelles de territoire. Dans un article publié par Esprit en 1966, Francette 
Vidal parle même d’une « sorte de sélection naturelle », ajoutant  : « Les 
Harkis, par exemple, ont été rapidement éliminés par leurs compatriotes »585, 
faisant sans doute référence de manière erronée aux Algériens, devenus 
majoritaires586, à l’hostilité desquels ils étaient en butte. Zone de non-droit, 
le bidonville associait la violence et les trafics à l’insalubrité matérielle, ce 
qui créait un « climat perturbé et insupportable »587.

Proposés

581 - �AN, dossier 2011011/79. Du Comité national pour les musulmans français au délégué auprès du Premier ministre chargé des travailleurs 
étrangers, le 24 novembre 1964

582 - �AN, dossier F/1a/5013. Note du cabinet du préfet de police intitulée « Des problèmes posés par l’accueil, la prise en charge et le relogement 
des réfugiés musulmans algériens dans le département de la Seine », le 25 juin 1963

583 - �AN, dossier 19700391/7. Note non datée – mais de 1965 – sur le bidonville dit La Campa, à La Courneuve
584 - �Ibid. Note du Fonds d’action sociale pour les travailleurs étrangers à M. Massenet, directeur de la Population et des migrations,  

le 2 décembre 1965.
585 - �Francette Vidal, « Le bidonville de ‘La Campa’ », Esprit, n° 348, 4/1966, p. 654
586 - �AN, dossier 19700391/7. Note d’ATD, semble-t-il, sur les Algériens du bidonville dit de La Campa, à La Courneuve. A cette date (non indiquée, 

mais ce doit être 1964), il s’agissait de 250 hommes isolés et 25 familles, outre 16 familles franco-algériennes. Courant 1965, il y avait à La 
Campa 650 hommes algériens, 57 femmes et 146 enfants (Note non datée – mais de 1965 – sur le bidonville dit La Campa, à La Courneuve)

587 - �Ibid. Note d’ATD, semble-t-il, sur les Algériens du bidonville dit de La Campa, à La Courneuve.
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Accolées de manière anarchique, les baraques étaient faites de matériaux 
récupérés, elles prenaient la pluie et le risque d’incendie était permanent ; 
de nombreux cars, camions et roulottes désaffectés servaient aussi de 
logements588. L’eau stagnait dans les allées transformées en bourbier ; les 
ordures s’y accumulaient faute de collecte. Il n’y avait pas d’évacuation 
des eaux usées hormis une sorte de canal pestilentiel, et un seul point 
d’eau était à disposition. Le manque d’hygiène et de confort minimal 
était propice au développement de maladies, notamment la tuberculose. 
Dans cette précarité provisoire qui s’est pérennisée, c’est l'action du 
père Joseph Wresinski et, à partir d’octobre 1961, de son association 
ATD (Aide à toute détresse, créée en 1957 dans le bidonville de Noisy-
le-Grand) qui a permis, avec le soutien du Fonds d’action sociale, la mise 
en place d’un minimum de services sociaux et d'équipements (jardin 
d'enfants, bibliothèque, cours d’alphabétisation, club de jeunes, centre 
de prévention médicale, assistance administrative, laverie). Quelques 
efforts ont aussi été faits à partir du milieu des années 1960 pour 
tenter d’améliorer la salubrité des lieux : ramassage des détritus par des 
bénévoles, installation de points d’eau, remblai des allées principales589… 
Les conditions de vie n’en étaient pas moins « inhumaines et dégradantes » 
comme le relevait ATD590.
Ainsi que le rapporte un témoin, les enfants du bidonville étaient 
acheminés en car à l’école primaire où, rapidement, ils ont été scolarisés 
à part et ont pris beaucoup de retard591. Qui plus est, la scolarisation 
n’était effective que pour un petit nombre d’entre eux.
Le bidonville a été détruit en 1971, dans la foulée de l’adoption le 
10 juillet 1970 de la loi Vivien sur la suppression de l’habitat insalubre.
Outre l’article de Francette Vidal cité précédemment, la présence 
durable d’anciens supplétifs au bidonville La Campa est attestée par 
diverses sources. On dispose ainsi d’un rapport du Service d’action 
technique de la préfecture de police faisant état de celle de 20 Harkis 
(dont 10 originaires de la région des Beni Mellikeche et 4 de la commune 
d’Ighram, dans le département de Sétif) en juillet 1963, accompagné 
en annexe de photographies des baraques et roulottes où ils logeaient 
depuis 1962.

588 - Ibid. Note d’ATD, semble-t-il, sur les Algériens du bidonville dit de La Campa, à La Courneuve.
589 - �Ibid. Compte rendu de la réunion du 12 octobre 1966 entre le directeur de la Population et des migrations et les représentants d’ATD.
590 - �Ibid. Note sur les Algériens du bidonville dit de La Campa, à La Courneuve.
591 -  Aline Leclerc et Elodie Ratsimbazafy, « Du bidonville au pavillon, ‘un combat de tous les jours‘ », Le Monde, 6 juillet 2010.�
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Les photos sélectionnées donnent une idée des habitats de fortune de 
ces Harkis (baraques petites et basses faites de matériaux récupérés, 
roulottes rafistolées…) et la dernière permet de voir un intérieur. Le 
rapport spécifie enfin que, si « les risques de heurt ou de violence entre 
factions algériennes hostiles s[‘étaie]nt […] estompés  » mi-1963, «  les 
anciens serviteurs de la France n’en demeur[ai]ent pas moins exposés à des 
brimades, à des vexations qui leur rend[ai]ent difficile, voire impossible, 
une cohabitation avec leurs coreligionnaires  », ce qui les conduisait 
à se regrouper au sein des bidonvilles, et notamment à La Campa, en 
« groupes d’auto-défense »592. 

592 - �AN, dossier F/1a/5013. Note du préfet de police pour le cabinet du ministre de l’Intérieur au sujet des réfugiés musulmans algériens,  
le 15 juillet 1963.
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En 1965, une note déjà citée mentionne la présence d’une quarantaine 
d’« Algériens ex-Harkis  » qui connaissaient des difficultés, « bien qu’en 
voie d’apaisement », avec la majorité algérienne593. En revanche, fin 1967, 
le « camp des Gitans » chemin de Murville figurant sur le tableau des 
bidonvilles nord-africains et africains en région parisienne élaboré par le 
SAT ne comptait plus de supplétifs594.
Critères : Présence attestée d’un noyau d’anciens supplétifs / Ségrégation 
spatiale / Très grande précarité de l’habitat / Ségrégation scolaire 
La présence d’un regroupement bien identifié et autonome d’anciens 
Harkis est indéniablement attestée et documentée, et ils ont subi à la fois 
l’extrême précarité des lieux et une marginalisation dans ce milieu hostile.   
Bonneuil- sur-Marne : bidonville de la rue du Moulin Bateau (94)
Le bidonville de Bonneuil était situé rue du Moulin Bateau, à côté de 
la darse sud – qui constitue le port fluvial avec la darse nord – et de 
l’embranchement ferroviaire. Il était composé de deux pôles, l’un de 
célibataires, l’autre de familles, distants de 200 mètres. Or on dispose 
d’un rapport du SAT de juillet 1963 faisant état de la présence à 
Bonneuil de 15 anciens supplétifs qui « prépar[ai]ent l’arrivée de leurs 
familles ». L’auteur prenait l’exemple de ce bidonville – et de La Campa 
à La Courneuve – pour souligner que les Harkis, qui « demeur[ai]ent […] 
exposés à des brimades, à des vexations qui leur rend[ai]ent difficile, voire 
impossible, une cohabitation avec leurs coreligionnaires », se regroupaient 
au sein des bidonvilles en « groupes d’auto-défense »595.
Le bidonville de Bonneuil existait toujours fin 1967, mais selon le SAT il ne 
comptait plus de Harkis596.
Critères : Présence d’un noyau d’anciens supplétifs / Ségrégation spatiale 
/ Très grande précarité de l’habitat 
Les anciens supplétifs ont formé un regroupement bien identifié rue du 
Moulin Bateau à Bonneuil, ils y ont subi à la fois l’extrême précarité des 
lieux et une marginalisation dans ce milieu hostile.   
Maisons-Alfort : bidonville Les Juliottes (94)
Trois types de documents de sources différentes attestent l’existence 
d’un bidonville harki à Maisons-Alfort. 
D’une part, le courrier déjà cité du Comité national pour les musulmans 
français, dit Comité Parodi, qui justifiait l’ouverture du Centre 
d’hébergement de Montfermeil en rappelant fin 1964 que quelque 
200 Harkis vivaient dans les bidonvilles de Vitry et de Maisons-Alfort, « sans 
eau, ni électricité, ni installations sanitaires, dans des conditions lamentables, 
les règles les plus élémentaires d’hygiène n’étant pas respectées »597. 
D’autre part, deux documents de février 1964 – un état des principaux 
bidonvilles de Harkis établi par le colonel Schoen le 13 février598, et un 
rapport de mission au « bidonville harki de Maisons-Alfort »599 – permettent 
d’assurer que ce dernier comptait « 70 à 80 hommes », célibataires ou 
isolés, « originaires de la région de Bougie », et pour nombre d’entre eux 
« anciens harkis du 57e RI ». « Ils [avaie]nt tous opté [pour la nationalité 
française] et travaill[ai]ent dans les usines des environs », espérant faire 
venir leur famille quand ils auraient un logement décent.

593 - �AN, dossier 19700391/7. Note non datée – mais de 1965 – sur le bidonville dit La Campa, à La Courneuve.
594 - ��AN, dossier F/1a/5013. Bilan d’activité du Service d’assistance technique de la préfecture de police en 1967. 

Ce tableau évalue la population totale à 1 388, dont 165 Algériens, 588 Portugais et Espagnols (y compris Gitans) et 635 « autres ».
595 - �Ibid. Note du préfet de police pour le cabinet du ministre de l’Intérieur au sujet des réfugiés musulmans algériens, le 15 juillet 1963.
596 - �Deux documents font état de ce bidonville : le bilan d’activité du Service d’assistance technique de la préfecture de police en 1967 ; la carte 

des « populations contrôlées par le SAT de la préfecture de police au 1er janvier 1968. Les bidonvilles » (Ibid.). Il est précisé qu’il comptait 
280 célibataires et autant d’occupants dans le bidonville familial.

597 - �AN, dossier 2011011/79. Du Comité national pour les musulmans français au délégué auprès du Premier ministre chargé des travailleurs 
étrangers, le 24 novembre 1964.

598 - �AN, dossier 20120054/67. Note du colonel Schoen listant les « principaux bidonvilles d’anciens Harkis dans la Seine », le 13 février 1964.
599 - �Ibid. « Visite du bidonville harki de Maisons-Alfort », le 23 février 1964
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 Le bidonville était localisé rue des Juliottes, à proximité de la route 
départementale D19 et des travaux de la future autoroute A86, sur un 
terrain vague « légèrement surélevé, coupé par un ravin ». « Les musulmans 
rapatriés sont groupés au nord de celui-ci. Au sud, se trouvent des Gitans, 
et plus loin des musulmans «  migrants  » considérés comme en majorité 
sympathisants du FLN »600. Les rapatriés logeaient dans des carcasses 
de camions ou de camionnettes, dans des caravanes délabrées ou 
des cabanes de planches couvertes de tôles ondulées ou de carton 
goudronné. Ils n’avaient ni eau, ni électricité, ni gaz, se chauffant grâce 
à des réchauds, ce qui a entraîné l’incendie d’une cabane. Le terrain 
n’étant pas empierré, la situation devenait « lamentable » en cas de pluie, 
et « bien pire encore au gros de l’hiver »601. 
Enfin, dernière source, un tableau listant tous les bidonvilles regroupant 
des personnes d’origine nord-africaine et africaine en région parisienne 
fin 1967 spécifie qu’il regroupait exclusivement 66 Harkis602.

 
 À cette date, selon ce même tableau, les Harkis des Juliottes étaient les 
seuls à loger en bidonville dans la région parisienne, contre 376 en 1965 
(mais on ne dispose malheureusement pas du tableau équivalent).
Critères : Bidonville de Harkis à l’écart / Ségrégation spatiale / Très 
grande précarité de l’habitat
La concentration de Harkis dans un bidonville à l’écart et l’extrême 
précarité de leurs conditions de vie est attestée de manière indéniable 
par la documentation.     

600 - �Ibid
601 - �Ibid
602 - �AN, dossier F/1a/5013. Bilan d’activité du Service d’assistance technique de la préfecture de police en 1967.
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94 Bidonvilles 
de la région 
parisienne né‑
cessitant une 
étude supplé‑
mentaire

Orly : bidonville 7 avenue de Choisy (94)
Une note du cabinet du préfet de police, datée du 25 juin 1963, fait état 
de 60 Harkis vivant dans un immeuble abandonné 7 avenue de Choisy à 
Orly. Elle spécifie que ce bidonville était « l’objet d’un contrôle du chef de 
secteur » du SAT (en l’occurrence le 4ème secteur)603.
Il n’est plus signalé fin 1967604, et il ne figure pas dans l’état des bidonvilles 
établi par le Comité Parodi en 1965.
Critères : Bidonville de Harkis / Ségrégation spatiale / Très grande 
précarité de l’habitat
L’extrême précarité des conditions de vie dans tout bidonville, signalé 
en l’occurrence par le cabinet du préfet de police comme spécifique aux 
Harkis, est indéniable. Pour préconiser d’ajouter ce lieu aux sites donnant 
droit à réparation, il conviendrait toutefois de disposer d’éléments 
corroborant la présence exclusive de Harkis ainsi que d'informations 
complémentaires sur la durée de leur présence et, par conséquent, la 
date de leur départ.     
Vitry : bidonville de la Mer Noire, dit Edith Cavell (94)
On l’a dit, l’attention de la CNIH a été attirée sur les bidonvilles de la 
région parisienne par l’étude du Centre d’hébergement pour travailleurs 
musulmans français à Montfermeil dont le Comité national pour les 
musulmans français (CNMF), dit Comité Parodi, a justifié l’ouverture en 
rappelant fin 1964 que quelque 200 Harkis vivaient dans les bidonvilles 
de Vitry et de Maisons-Alfort, « sans eau, ni électricité, ni installations 
sanitaires, dans des conditions lamentables, les règles les plus élémentaires 
d’hygiène n’étant pas respectées » 605. 
Pourtant, la documentation contient des indications contradictoires sur 
la caractérisation ou non de ces habitants comme Harkis. 
Selon une note du cabinet du préfet de police de la Seine, il regroupait 
« 100 harkis » en juin 1963606. Les archives municipales de Vitry parlent de 
« 200 harkis », voire 250 hommes seuls, l’année suivante. 
Mais un document du colonel Schoen daté du 13 février 1964 listant 
pour le Comité national pour les musulmans français « les principaux 
bidonvilles d’anciens Harkis dans la Seine » assure que ces « près de 
200 » hommes originaires de la région de M’Sila, dans le Constantinois, 
n’avaient pas fait de déclaration recognitive de nationalité. « Il ne s’agit 
donc pas de Français musulmans »607.  

En attente  
de pièces 
complémen‑
taires

603 - �AN, dossier F/1a/5013. Note du cabinet du préfet de police intitulée « Des problèmes posés par l’accueil, la prise en charge et le relogement 
des réfugiés musulmans algériens dans le département de la Seine », le 25 juin 1963.

604 - �Ibid. Carte : « Populations contrôlées par le SAT de la préfecture de police au 1er janvier 1968. Les bidonvilles »
605 - �AN, dossier 2011011/79. Du Comité national pour les musulmans français au délégué auprès du Premier ministre chargé des travailleurs 

étrangers, le 24 novembre 1964.
606 - �AN, dossier F/1a/5013. Note du cabinet du préfet de police intitulée « Des problèmes posés par l’accueil, la prise en charge et le relogement 

des réfugiés musulmans algériens dans le département de la Seine », le 25 juin 1963.
607 - �AN, dossier 20120054/67. Note du colonel Schoen listant les « principaux bidonvilles d’anciens Harkis dans la Seine », le 15 février 1964.
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Ce centre était divisé en deux parties.   «  L’une des deux parties était 
consacrée au « triage », l’autre à « l’hébergement » [le bâtiment n°50 selon 
l’inventaire]. Cette dernière comprenait théoriquement 432 places - 
9 chambrées de 24 lits superposés »611.
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L’historique de la Cartoucherie - Joël Crasmenil (theatre-du-soleil.fr)

Théâtre du Soleil (theatre-du-soleil.fr)

Critères : Ce centre de rétention n’est pas adapté à loger des familles de Harkis 
qui vivent de manière isolée et entre elles de manière exclusive. Ce centre 
sera par la suite une friche militaire avant d’être transformée en théâtre.

611 - �Emmanuel Blanchard, «  L’internement avant l’internement. Commissariats, centres de triage et autres lieux d’assignation à résidence  
(il)-légale », dans Matériaux pour l’histoire de notre temps 2008/4 (N° 92), pp. 8-14.					     
L’internement avant l’internement Commissariats, centres de triage et autres lieux d’assignation à résidence (il)-légale [1] | Cairn.info


